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Un espace pour mettre en 
valeur la dynamique de 
l’industrie nationale  P 3
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Production «record» de 

poisson bleu de plus de 9000 
tonnes en 2025  P 2

COSOB  
Lancement de 
plateformes 
électroniques pour 
l'exécution des 
ordres boursiers 
 
La Commission d’organisation et de 
surveillance des opérations de Bourse 
(COSOB) a lancé, hier à Alger, des pla-
teformes électroniques dédiées à l’exé-
cution des ordres d’achat et de vente 
d’actions et d’obligations à la Bourse 
d’Alger. 
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RENFORCEMENT  
DE L’INVESTISSEMENT  
DANS LES HYDROCARBURES  
ALNAFT lance le 
«Nomination 
Process»  
 
L’Algérie, qui veut renforcer sa place de 
fournisseur fiable dans la région, a mis 
en place une nouvelle stratégie visant à 
l’augmentation de la production en gaz 
et pétrole. En effet, l’Agence Nationale 
pour la Valorisation des Ressources en 
Hydrocarbures (ALNAFT) innove et 
lance un nouveau processus prélimi-
naire, le « Nomination Process », vi-
sant à capter plus d’investisseurs.  
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AADL3 
La CNEP-Banque 
lance un crédit aux 
souscripteurs avec 
un taux bonifié  
 
La CNEP-Banque annoncé hier le lan-
cement d'un crédit destiné aux sous-
cripteurs du programme de logements 
en location-vente "AADL3", offrant un 
financement de la totalité de l'apport 
personnel, au taux d'intérêt bonifié de 
1%. 

 P 2

Le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, a réaffirmé avec force 
l’engagement de l’État en faveur du développement de l’industrie nationale, lors de 

l’inauguration de la 33ᵉ édition de la Foire de la production algérienne (FPA), 
organisée du 18 au 27 décembre au Palais des expositions des Pins maritimes. 
Marquée par une participation record d’entreprises publiques et privées, cette 

manifestation a permis au chef de l’État de mettre en avant les progrès significatifs 
réalisés par les opérateurs nationaux dans plusieurs secteurs stratégiques, soulignant 

que la production locale constitue désormais un pilier central de la souveraineté 
économique.  P 3
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La wilaya de Boumerdes a réalisé, 
en 2025, une production "record" 
de poisson bleu, essentiellement 

la sardine, ayant dépassé les 9000 
tonnes, contre près de 4000 tonnes en 
2024, a-t-on appris, samedi, de la Di-
rection locale de la pêche et de l’aqua-
culture. 
Cette hausse a été enregistrée entre le 
1er janvier et la mi-décembre 2025, 

avec une production quotidienne oscil-
lant entre 50 et 150 tonnes, atteignant 
son pic notamment durant les mois de 
mai, juillet et août, a indiqué à l’APS, le 
directeur du secteur, Kadri Chérif. 
Le responsable a expliqué cette per-
formance par divers facteurs liés prin-
cipalement à l’amélioration des condi-
tions climatiques, à la présence de 
courants marins chauds favorables, à 

l’intensification des sorties en haute 
mer, à de meilleures conditions de tra-
vail dans les ports, ainsi qu’au renfor-
cement de la flotte de pêche et au re-
nouvellement de la ressource halieu-
tique. Cette abondance a toutefois en-
traîné une instabilité des prix de la sar-
dine sur les marchés locaux, ceux-ci 
variant entre 250 et 500 DA le kilo-
gramme lors des périodes de forte pro-

duction, et entre 700 et plus de 1000 
DA en période de baisse, selon la 
même source. A noter que la wilaya 
compte trois ports de pêche princi-
paux, sis à Dellys, Zemmouri et Cap 
Djinet, abritant une flotte de près de 
700 bateaux de pêche, dont près de 
200 spécialisés dans la sardine, et em-
ployant quelque 5.200 marins actifs 
sur un total de 6.150 inscrits. 

BOUMERDES  

Production “record” de poisson bleu de plus de 9000 tonnes en 2025
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AADL3 
La CNEP-

Banque lance 
un crédit aux 
souscripteurs 
avec un taux 

bonifié 
 

La CNEP-Banque an-
noncé hier le lance-
ment d'un crédit des-

tiné aux souscripteurs du 
programme de logements 
en location-vente "AADL3", 
offrant un financement de 
la totalité de l'apport per-
sonnel, au taux d'intérêt 
bonifié de 1%. 
Ce financement s'adresse 
aux souscripteurs AADL 
salariés ou retraités, âgés 
de moins de 70 ans et dis-
posant d'un revenu men-
suel net compris entre 
24.000 DA et six fois le 
SNMG, sur une durée 
maximale de 25 ans, et do-
miciliant leur salaire ou 
pension auprès de la 
CNEP-Banque, a-t-elle ex-
pliqué dans un communi-
qué. 
Selon les précisions de la 
CNEP-Banque, "la libéra-
tion des tranches de crédit 
s'effectue en fonction des 
ordres de versement". Ce 
nouveau produit bancaire 
traduit l'engagement de la 
CNEP-Banque à contribuer 
à l'accès au logement et à 
proposer des solutions fi-
nancières adaptées aux 
besoins des Algériens dans 
le cadre du programme 
AADL, souligne encore la 
banque publique.

COSOB  

Lancement de plateformes 
électroniques pour l'exécution  

des ordres boursiers
La Commission d’organisation et de surveillance des opérations de Bourse (COSOB) a lancé, hier à Alger, des plateformes 

électroniques dédiées à l’exécution des ordres d’achat et de vente d’actions et d’obligations à la Bourse d’Alger.

La start-up INTAJ Digital a lancé hier 
à Alger, la première super-app 100% 
algérienne, « 1TIK », conçu pour of-

frir un espace d’expression sécurisé et an-
cré dans la culture locale. Il combine créa-
tion de contenus, communautés, divertis-
sement et services utiles, le tout dans un 
écosystème digital intélligent. Grâce à l’IA 
et à la gamification, « 1TIK » transforme 
l’engagement des utilisateurs en valeur 
réelle pour les créateurs et l’économie lo-
cale. 
Lenom « 1TIK »est bien choisi et le ton est 
ainsi donné : un néologisme algérien ayant 
vu le jours il y a plusieurs décennies et qui 
signifie dans l'anchrage linguistique de la 
jeunesse algérienne que tout va bien.   
Super-app de réseautage sociale intuitive 
de nouvelle génération joignant l'utile à 
l'agréable,« 1TIK » est le fruit du dur la-
beur d'une start-up algérienne spécialisée 
dans la création de contenu digital, elle re-
flète les capacités que recèle l'Algérie dans 
le domaine des technologies de l'informa-
tion et de la communication, et ceux de la 

technologie de manière générale, ainsi que 
l'essor que vont connaître ces dernières, 
dans une ère où les réseaux sociaux font de 
plus en plus partie de la vie quotidienne 
des usagers algériens. « 1TIK » est un éco-
système digital complet qui incarne une 
nouvelle vision du numérique 
algérien.C'est pour répondre à ce besoin 
de plus en plus croissant de la société, en 
particulier les jeunes, que la start-up a 
imaginé faire profiter les Algériens d'une 
plateforme 100% algérienne. 
M. Youcef TOUILEB, Fondateur et Direc-
teur Général de la start-up INTAJ Digital, 
a déclaré: « Je tiens à remercier chaleureu-
sement les 50 collaborateurs qui ont 
contribué, avec engagement, talent et pas-
sion, à faire de 1TIK une réalité. Cette su-
per-app est le fruit d’un travail collectif re-
marquable, porté par des compétences al-
gériennes et une vision commune. « 1TIK 
» est une plateforme pensée par des Algé-
riens, pour des Algériens, et incarne une 
grande fierté pour nous tous. À travers ce 
projet, nous sommes fiers de doter l’Algé-

rie de sa propre plateforme sociale, mo-
derne, innovante et tournée vers l’avenir. » 
C’est dans cette optique que« 1TIK » valo-
riserait davantage les créateurs et les ta-
lents locaux, en leur offrant des outils de 
visibilité, de création et de monétisation 
progressive, basés sur un engagement réel, 
qualitatif et durable au sein de la commu-
nauté.  
Grâce à l’intelligence artificielle, la super-
app propose également des recommanda-
tions personnalisées de contenus, facilite la 
mise en relation entre utilisateurs, créa-
teurs et marques, et optimise l’expérience 
globale de navigation et d’interaction. 
La gamification, autre axe qui transforme 
l’engagement en valeur, chaque interaction 
sur « 1TIK » permet ainsi aux utilisateurs 
de gagner des points « TIK ». Ces points 
ont une valeur concrète et peuvent être 
utilisés dans la marketplace intégrée pour 
accéder à des produits, services et autres 
avantages exclusifs. Cette dernière, orien-
tée vers l’économie locale et nativement in-
tégré à la plateforme, la marketplace « 

1TIK » favorise l’économie digitale locale 
en connectant créateurs, vendeurs et utili-
sateurs grâce à des recommandations in-
telligentes et une expérience d’achat opti-
misée. 
« 1TIK »intègre aussi un espace dédié au 
sport et au football, offrant suivi des com-
pétitions, contenus spécialisés, discussions 
en temps réel et communautés de passion-
nés, avec une expérience personnalisée et 
récompensée.« 1TIK » s’appuie également 
sur une modération intelligente, une sécu-
rité renforcée et la promotion d’interac-
tions positives, afin de garantir une expé-
rience digitale saine, responsable et tour-
née vers le long terme. 
Ce lancement augure, pour ainsi dire, un 
bel avenir technologique pour l’économie 
et l’utilisateur algériens, notamment avec 
la démocratisation de l’IA, qui redessine 
désormais les frontières entre le faisable, ce 
qui a été fait et ce qui sera fait demain. « 
1TIK » est d’ores et déjà disponible en télé-
chargement libre sur App Store et Google 
Play Store.

PREMIÈRE PLATEFORME ALGÉRIENNE DE RÉSEAUTAGE SOCIALE 

Lancement officiel de « 1tik » 

Par Selma R 
 

Cette initiative s’inscrit dans le cadre du 
processus de transformation numérique 
que connaît le marché financier national. 

Au total, sept plateformes ont été mises en service 
au niveau de plusieurs établissements bancaires, à 
savoir la Banque nationale d’Algérie (BNA), le 
Crédit populaire d’Algérie (CPA), la Banque exté-
rieure d’Algérie (BEA), la Banque de développe-
ment local (BDL), la Caisse nationale d’épargne et 
de prévoyance (CNEP Banque), ainsi que les 
banques Al Salem et Al Baraka. Ces outils numé-
riques devraient contribuer à renforcer la trans-
parence et à accélérer l’exécution des opérations 
boursières. Dans son allocution à l’occasion de la 
troisième édition du congrès annuel du marché 
financier algérien, organisé au Centre internatio-
nal des conférences Abdelatif-Rahal sous le 

thème « Financement innovant – Transformation 
numérique – Durabilité financière – Inclusion fi-
nancière », le président de la COSOB, M. Youcef 
Bouzenada, a souligné que la mise en service de 
ces plateformes constitue « le fruit des efforts 
professionnels soutenus déployés par les intermé-
diaires en opérations de Bourse », notamment 
après l’adoption, l’année dernière, du cadre régle-
mentaire encadrant le fonctionnement de ces pla-
teformes. Selon M. Bouzenada, l’objectif principal 
de ce nouveau mécanisme numérique est d’amé-
liorer l’accessibilité aux marchés de capitaux pour 
les investisseurs et les acteurs du marché. Il a ex-
pliqué, dans une déclaration à la presse, que « 
toute personne souhaitant acheter des actions ou 
des obligations cotées à la Bourse d’Alger peut 
désormais utiliser l’espace client ou les services de 
banque électronique (e-banking) directement via 
les sites des banques concernées, et transmettre 

son ordre d’achat sans avoir à se déplacer en 
agence ni recourir aux procédures papier tradi-
tionnelles. L’opération s’effectue désormais de ma-
nière entièrement numérique ». Le congrès s’est 
déroulé en présence du ministre de l’Économie 
de la connaissance, des Start-up et des Micro-en-
treprises, M. Nourredine Ouadah, du président 
du Conseil national économique, social et envi-
ronnemental (CNESE), M. Mohamed Boukhari, 
ainsi que du conseiller du président de la Répu-
blique chargé des finances, des banques, du bud-
get, des réserves de change, des marchés publics 
et des règlements internationaux, M. Farid Yaïssi. 
Le programme de cette rencontre comprenait 
plusieurs panels de discussion consacrés notam-
ment à la transformation numérique du secteur 
financier et à l’intermédiation financière non 
bancaire, avec la participation d’experts nationaux 
et internationaux. 
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PROMOTION DE LA PRODUCTION NATIONALE  

Tebboune réitère l’engagement de l’État
Le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, a réaffirmé avec force l’engagement de l’État en faveur du développement de 

l’industrie nationale, lors de l’inauguration de la 33e édition de la Foire de la production algérienne (FPA), organisée du 18 au 27 décembre 
au Palais des expositions des Pins maritimes. Marquée par une participation record d’entreprises publiques et privées, cette manifestation a 

permis au chef de l’État de mettre en avant les progrès significatifs réalisés par les opérateurs nationaux dans plusieurs secteurs stratégiques, 
soulignant que la production locale constitue désormais un pilier central de la souveraineté économique.

Par R E. 
 

La 33e édition de la Foire de la 
production algérienne, organisée 
sous le haut patronage du prési-

dent de la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, au Palais des expositions 
(Pins maritimes) à Alger, se distingue 
par une forte participation des diffé-
rentes branches industrielles 
nationales. Une dynamique qui reflète 
le regain d’activité enregistré ces der-
nières années par les entreprises du 
secteur, favorisé par un climat d’inves-
tissement incitatif. Dans un contexte de 
participation record, cette manifesta-
tion, qui figure parmi les plus 
importantes rencontres économiques 
nationales, constitue une opportunité 
privilégiée pour les entreprises indus-
trielles, publiques et privées, ainsi que 
pour les sociétés algéro-étrangères, de 
mettre en valeur leurs capacités, la qua-
lité du produit algérien, tout en 

explorant les opportunités de partena-
riat et d’investissement et en renforçant 
leur présence sur les marchés 
régionaux et internationaux. 
Cette dynamique industrielle traduit 
les orientations réaffirmées à plusieurs 
reprises par le président de la 
République en faveur de la libération 
de l’initiative dans le domaine de l’in-
vestissement, dans l’objectif de porter la 
part de l’industrie dans le produit inté-
rieur brut à un niveau compris entre 13 
et 14 %, contre environ 8 % actuelle-
ment. 
Parmi les filières fortement représen-
tées dans les pavillons de la foire 
figurent notamment les industries 
mécaniques, le fer et l’acier, les indus-
tries militaires, électriques et 
électroménagères, ainsi que les indus-
tries manufacturières, notamment 
l’habillement, le textile et 
l’ameublement. 
Le troisième jour de la manifestation a 

enregistré une affluence notable de 
visiteurs de différentes catégories et 
tranches d’âge, y compris des profes-
sionnels, venus découvrir les avancées 
réalisées par l’industrie nationale en 
matière d’amélioration de la qualité et 
de renforcement de la compétitivité. 
Ces progrès ont permis au produit 
national de gagner la confiance du 
consommateur algérien et de consoli-
der sa position sur les marchés 
internationaux. 
Placée sous le slogan « L’Algérie 
construit son avenir », cette manifesta-
tion économique reflète l’évolution et 
l’élargissement du tissu économique 
national dans le cadre d’une 
dynamique d’investissement soutenue 
par un cadre juridique stable, ainsi que 
par la levée des obstacles qui 
entravaient auparavant les porteurs de 
projets, notamment à travers la numé-
risation et la simplification des 
procédures.  La Foire de la production 

algérienne, marquée également par la 
participation de start-up, d’artisans et 
d’acteurs des industries traditionnelles, 
constitue un espace privilégié pour la 
mise en valeur des capacités produc-
tives des entreprises algériennes et leur 
promotion. Elle offre une plateforme 
idéale pour l’exposition des produits et 
services, l’interaction directe avec les 
visiteurs et les consommateurs, ainsi 
que pour la conclusion de partenariats 
et l’échange d’expertises. Cette manifes-
tation représente un levier important 
pour l’encouragement de la production 
nationale et l’ancrage de la culture de 
consommation locale, tout en contri-
buant à la promotion de la marque « 
Made in Algeria » en tant que symbole 
de qualité et d’excellence. Elle accorde 
également une attention particulière à 
l’entrepreneuriat et à l’innovation, à tra-
vers la mise en avant du rôle des 
start-up et des technologies modernes.

LA 33e ÉDITION DE LA FOIRE DE LA PRODUCTION ALGÉRIENNE 

Un espace pour mettre en valeur la dynamique de l’industrie nationale

Par Adem A. 
 

À travers cette visite, le président 
Abdelmadjid Tebboune a 
confirmé la volonté des pouvoirs 

publics de faire de l’industrie nationale un 
moteur durable de croissance, de souve-
raineté et de diversification économique, 
en plaçant l’intégration locale, l’innova-
tion et la conquête des marchés interna-
tionaux au cœur du projet national. Dès 
l’entame de son parcours, effectué en pré-
sence du Premier ministre, M. SifiGhrieb, 
du ministre délégué auprès du ministre de 
la Défense nationale et chef d’état-major 
de l’Armée nationale populaire, le général 
d’Armée Saïd Chanegriha, ainsi que de 
plusieurs membres du Gouvernement, le 
président de la République s’est rendu au 
pavillon de l’industrie militaire.Sur place, 
il a salué le niveau atteint par ce secteur 
stratégique, notamment en matière de 
taux d’intégration nationale et de recours 
aux intrants locaux. « L’industrie militaire 
incarne le patriotisme et allie qualité, 
technologies de pointe et autosuffisance », 
a-t-il affirmé, la qualifiant de véritable le-
vier de la production algérienne, en 
constante progression. Le chef de l’État 
s’est également félicité de son rôle dans 
l’accompagnement des grands projets 
stratégiques du pays, mettant en avant 
l’importance de la coopération avec les 
universités et les start-up. Abordant la 
question de la production de fusils de 
chasse, il a rappelé que leur commerciali-
sation s’effectue exclusivement par l’inter-
médiaire de la Fédération nationale des 
chasseurs, précisant que « les munitions 
sont disponibles auprès de l’Armée », les 
commandes devant être regroupées au ni-
veau de la Fédération nationale, seul in-
termédiaire habilité, sauf dans certains cas 
spécifiques où les ventes individuelles 
sont autorisées. 

 
Le minerai de fer de Gara Djebilet acheminé 

vers Oran par rail fin janvier 
 
Au stand du groupe sidérurgique Tosyali, 
le chef de l’État a insisté sur la nécessité 
pour l’Union européenne d’ouvrir son 
marché à l’acier algérien de grande qua-
lité, sans restrictions, rappelant que l’Algé-
rie n’impose pas de quotas aux produits 
européens et leur accorde un traitement 
préférentiel. Il a appelé, à ce titre, à une 
relation commerciale fondée sur la réci-
procité. Le président de la République a 
également longuement souligné la portée 
stratégique du projet de valorisation du 
minerai de fer de Gara Djebilet, qu’il a 
qualifié d’étape déterminante dans la 
construction d’une véritable industrie si-
dérurgique nationale intégrée.Il a an-
noncé que le premier train transportant 
du minerai de fer en provenance de la 
mine de Gara Djebilet, située dans la wi-
laya de Tindouf, arrivera à Oran à la fin 
du mois de janvier prochain. « Le minerai 
de fer de la mine de Gara Djebilet sera 
acheminé vers Oran par train, sur une 
distance d’environ 2 000 kilomètres, une 
première depuis le recouvrement de la 
souveraineté nationale de l’Algérie », a-t-il 
déclaré, soulignant le caractère historique 
de cette réalisation. Selon lui, ce projet 
marque, pour la première fois depuis l’in-
dépendance, l’acheminement du minerai 
algérien sur une aussi longue distance afin 
d’être transformé localement, ouvrant la 
voie à une montée en puissance de la pro-
duction nationale d’acier et de produits si-
dérurgiques à forte valeur ajoutée, tout en 
réduisant la dépendance aux importa-
tions. 
Échangeant avec les responsables de To-
syali-Algérie, le président Tebboune a 
également mis en avant l’importance des 
projets structurants portés par le groupe, 

notamment dans la région d’Oran. Il a in-
diqué que les facilités accordées par l’État 
permettent à l’entreprise de lancer plu-
sieurs unités industrielles stratégiques, 
parmi lesquelles une usine de dessalement 
de l’eau de mer, destinée à sécuriser l’ap-
provisionnement hydrique des installa-
tions industrielles, ainsi qu’une unité de 
production d’hydrogène vert, en phase 
avec les orientations nationales en matière 
de transition énergétique. 

 
Vers un leadership africain dans l’industrie 

pharmaceutique 
 
Le président de la République s’est ensuite 
rendu au stand de l’industrie pharmaceu-
tique, où il a salué le niveau atteint par les 
acteurs nationaux, citant en exemple le la-
boratoire LDM, qui produit plus de 100 
médicaments et emploie 900 personnes. 
Se disant fier de ces réalisations, il a es-
timé qu’elles permettent à l’Algérie de 
s’imposer comme un acteur de référence 
en Afrique et au-delà. À ce titre, il a ap-
pelé les responsables du laboratoire à « 
établir des contacts avec les frères afri-
cains afin que l’Algérie devienne le princi-
pal fournisseur de vaccins en Afrique », 
rappelant que plusieurs laboratoires re-
noncent à ce type de production en raison 
de sa faible rentabilité, tout en réaffirmant 
l’engagement constant de l’Algérie aux 
côtés du continent africain dans la lutte 
contre les maladies. 
Le chef de l’État a également mis à l’hon-
neur la jeunesse entrepreneuriale, s’arrê-
tant devant le stand d’un jeune promoteur 
originaire de Sidi Bel Abbès, dont la start-
up spécialisée dans l’industrie mécanique 
affiche un taux d’intégration de 70 %. Il a 
salué l’innovation et l’esprit d’initiative de 
ces jeunes porteurs de projets, les encou-
rageant à poursuivre leurs efforts et les as-
surant du soutien de l’État, notamment en 

matière de prêts bancaires et d’accès au 
foncier. « Les jeunes sont créatifs, ils ne 
rêvent pas, ils concrétisent », a-t-il souli-
gné, appelant à davantage d’ambition et de 
confiance dans les capacités nationales. 

 
Mise en garde contre la spéculation et sou-

tien à la production locale 
 
Au stand du groupe agro-industriel 
AGRODIV, le président Tebboune a réaf-
firmé la détermination de l’État à récupé-
rer les fonds détournés et transférés à 
l’étranger, notamment vers les paradis fis-
caux. Il s’est félicité de l’entrée en activité 
de plusieurs unités industrielles dans le 
cadre des efforts de récupération des ac-
tifs détournés, après la négligence obser-
vée par le passé. Suivant les explications 
présentées sur le bilan du groupe, son ex-
pansion et ses nouveaux produits, il a réi-
téré le soutien et l’accompagnement de 
l’État aux investisseurs et aux producteurs 
afin de promouvoir la production locale, 
d’améliorer la qualité et de renforcer la 
présence des produits algériens sur les 
marchés internationaux.La lutte contre la 
spéculation sur les produits de large 
consommation a également été au centre 
des préoccupations du chef de l’État lors 
de sa visite au stand du groupe Giplait. Il 
a mis en garde les spéculateurs et appelé 
le groupe à intervenir en cas de tension 
sur le marché pour « inonder le marché 
de ses produits », soulignant que « l’État 
est là pour compenser » et protéger le 
pouvoir d’achat des citoyens. 
Enfin, s’arrêtant au stand d’un groupe spé-
cialisé dans la production de céramique, ex-
portant vers plus de 25 pays, le président de 
la République a salué la qualité des produits 
et la réputation acquise à l’international, en-
courageant l’entreprise à développer davan-
tage ses activités et à consolider sa présence 
sur les marchés extérieurs. 
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La Haute autorité de transparence, de 
prévention et de lutte contre la cor-
ruption (HATPLC), a clôturé sa parti-

cipation aux travaux de la Conférence des 
Etats parties à la Convention des Nations 
unies contre la corruption (CNUCC), tenue 
à Doha (Qatar), indique samedi un commu-
niqué de l'Autorité. 
La délégation de la HATPLC a achevé, ven-
dredi, sa participation aux travaux de la 
Conférence, après une "présence active et 
une participation qualitative" au sein de la 
délégation algérienne officielle, reflétant 
ainsi "l'engagement de l'Algérie à renforcer 
la transparence et à consacrer les principes 
d'intégrité aux niveaux national et interna-
tional", précise le texte. 
En marge de cet événement, la présidente de 
la HATPLC, Mme Salima Mousserati, a reçu 
une délégation de la Commission palesti-
nienne de lutte contre la corruption 
(PACC), conduite par M. Raed Radwan, 

lors d'une rencontre consacrée à l'examen 
des moyens de "renforcer la coopération en-
tre les deux parties à l'avenir, notamment 
dans le domaine de l'éducation des jeunes 
générations aux valeurs d'intégrité et de 
transparence, ainsi qu'à l'ancrage des prin-
cipes de citoyenneté et du comportement 
éthique". 
A cette occasion, Mme Mousserati a exposé 
la stratégie de l'Autorité et ses principaux 
objectifs, notamment ceux relatifs au "ren-
forcement de la prévention de la corruption, 
à la promotion de la transparence et à 
l'adoption d'approches éducatives et de sen-
sibilisation comme choix stratégique pour 
asseoir et ancrer la culture de l'intégrité à 
long terme". 
Dans ce sens, l'Autorité a organisé une acti-
vité parallèle au cours de laquelle Mme 
Mousserati a présenté un exposé sur "l'expé-
rience algérienne en matière de promotion 
de l'intégrité et de renforcement des méca-

nismes d'évaluation et de gouvernance", ou-
tre la présentation d'un exposé détaillé sur 
l'Indice de performance d'intégrité (IPI) 
"Nazaha", qualifié "d'outil stratégique et de 
moyen méthodologique et scientifique 
d'évaluation des efforts déployés en matière 
de transparence et de prévention de la cor-
ruption, à même de contribuer à l'améliora-
tion de la performance publique, au renfor-
cement de la confiance dans le service pu-
blic et à l'ancrage de la culture de l'intégrité 
en tant que choix institutionnel durable". 
Cette activité a connu "une participation 
large et remarquable de nombreuses déléga-
tions présentes", reflétant ainsi "l'intérêt 
croissant pour le partage des expériences 
réussies et l'échange d'expertises, notam-
ment en ce qui concerne les outils innovants 
d'évaluation de la performance et la promo-
tion des principes de transparence et de 
reddition de comptes", conclut le communi-
qué. 

LUTTE CONTRE LA CORRUPTION  

La HATPLC clôture sa participation  
à Doha à la Conférence des Etats parties  

à la CNUCC

 ACCIDENTS  
DE LA ROUTE 
17 morts  

et 438 blessés  
en 48 heures 

 

Dix-sept (17) personnes ont 
trouvé la mort et 438 au-
tres ont été blessées dans 

des accidents de la route, sur-
venus ces dernières 48 heures 
à travers plusieurs wilayas, in-
dique samedi un bilan de la Pro-
tection civile. 
Le bilan le plus lourd a été enre-
gistré dans la wilaya de Bou-
merdes avec 3 morts et 25 bles-
sés, précise la même source. 
Les équipes de la Protection ci-
vile ont également prodigué des 
soins de première urgence à 33 
personnes incommodées par le 
monoxyde de carbone, émanant 
des appareils de chauffage et 
des chauffe-eaux à travers plu-
sieurs wilayas du pays, relève le 
communiqué, déplorant le dé-
cès de 4 personnes intoxiquées 
par ce gaz dans les wilayas de 
Ghardaïa, Guelma et Tiaret. 
Par ailleurs, les secours de la 
Protection civile sont intervenus 
pour l'extinction de 6 incendies 
urbains et divers à travers les 
wilayas d'Alger, Médéa, 
Constantine, Skikda et Chlef, 
ayant causé des blessures à 
une personne et des brulures 
au 2eme degré à 2 autres. 
Concernant les dernières intem-
péries, les équipes de la protec-
tion civile ont effectué plusieurs 
opérations de pompage et 
d'épuisement des eaux plu-
viales, ainsi que le sauvetage 
de 7 personnes coincées dans 
un véhicule et le dégagement 
d'un véhicule et d'un camion, à 
travers wilayas touchées par 
ces intempéries, notamment 
Ghardaïa, El Bayadh, El Oued, 
Touggourt , El Meghaier, La-
ghouat , Beni Abbes, Ouargla, 
et Laghouat. 

L'Etablissement hospitalier universitaire (EHU) 
"1er Novembre 1954" d'Oran sera prochaine-
ment doté d'une Unité de reconstitution cen-

tralisée des cytotoxiques (URCC), pour la prépa-
ration des médicaments du cancer, a-t-on appris 
samedi auprès de son directeur général, Rabah 
Bar. 
L'URCC est une structure hospitalière spécialisée 
dans la préparation sécurisée, contrôlée et per-
sonnalisée des médicaments anticancéreux, no-
tamment les chimiothérapies et autres traitements 
injectables, a indiqué M. Bar dans une déclaration 
à la presse en marge de l'ouverture du premier 
Colloque international médico- chirurgical de 

l'EHU d'Oran. 
Cette nouvelle unité sera mise en service au dé-
but de l'année 2026, a-t-il fait savoir ajoutant que 
ces unités sont devenues indispensables dans les 
établissements de santé modernes en raison du 
coût important et de la complexité de manipulation 
des médicaments anticancéreux. 
Cette unité vise surtout à l'utilisation rationnelle 
des médicaments à très forte valeur, dont le coût 
d'une seule ampoule peut atteindre 2 millions de 
dinars, grâce à la préparation de doses précises 
et adaptées à chaque patient, selon le même res-
ponsable qui a indiqué que cette démarche de-
vrait permettre de réaliser des économies dépas-
sant 50% du budget consacré à ces médica-
ments. 
S'agissant de l'organisation de ce Colloque inter-
national dont les travaux se tiennent durant deux 
jours, M. Bar a expliqué qu'il vise à mettre en 
exergue les dernières avancées médicales et chi-
rurgicales adoptées par l'EHU d'Oran au cours 
des dernières années, à mettre en lumière les 

progrès réalisés dans les domaines de la chirurgie 
avancée, du diagnostic de précision et des traite-
ments modernes, ainsi que l'expertise des 
équipes médicales dans la prise en charge des 
cas complexes et l'amélioration des parcours de 
soins. 
"L'EHU d'Oran continue d'améliorer ses perfor-
mances en adoptant des approches organisation-
nelles et thérapeutiques modernes visant à renfor-
cer la qualité des soins et à consacrer le principe 
d'une prise en charge globale du patient", a-t-il 
mis en exergue. 
Il s'agit du premier établissement médical au ni-
veau national à avoir adopté le système des pôles 
de santé, comptant actuellement huit pôles médi-
caux, dans le but d'unifier les ressources hu-
maines et matérielles et de renforcer la coordina-
tion entre les différentes spécialités médicales et 
paramédicales. "La dernière évaluation périodique 
a d'ailleurs confirmé l'efficacité de ce système, 
avec 90% des pôles ayant atteint les objectifs 
fixés", a-t-il encore noté.  

ANTICANCÉREUX 

Une Unité de reconstitution des cytotoxiques 
prochainement mise en service à l'EHU d'Oran

Dernière composition de DZAIRINDEX

ةوطنيضبط السوق الو الداخلية وزارة التجارة  
MINISTERE DU COMMERCE INTERIEUR 

ET DE LA REGULATION DU MARCHE NATIONAL 

 والصيد البحري التنمية الريفيةو وزارة الف摀扰حة
MINISTERE DE L’AGRICULTURE, 

DU DEVELOPEMENT RURAL ET DE LA PECHE 
 

 2025 ديسمبر 18 ليوم واسعة ا摀扐سته摀扰كالف摀扰حية البيع بالتجزئة للمواد  أسعار عرض
Mercuriale des prix des produits agricoles de large consommation, date: 18 Décembre  2025 

 Prix du détail1 1أسعارالتجزئة  

 DA / Kg دج / كلغ  

Produits 
 معدل

Moyenne 
 أعلى

Maximum 
 أدنى

Minimum 
 المنتجات

Légumes frais 

Pomme de terre  66 76 57 ابطاطال 

 خضر طازجة

Tomate  154 172 136 طماطمال 
Oignon sec  58 66 51 الجاف بصلال 
Ail sec  752 819 685 الجاف ثومال 
Carotte  79 89 69 جزرال 
Navet  99 111 88 لفتال 
Choux fleur  96 107 85 قرنبيط 
Choux  89 101 76 الكرنب 
Courgette  172 190 154 الكوسة 
Haricot vert  271 297 244 خضراءالفاصولياء ال 
Laitue  144 157 130 الخس 

Fruits frais 

Clémentine  194 231 156 كليمونتين 

طازجة فواكه  

Orange  165 201 129 البرتقال 
Citron  156 180 132 الليمون 
Pomme locale  380 459 302 المحلي تفاحال 
Datte  504 633 375 تمرال 
Banane  475 493 458 موزال 
Grenade  226 255 197 الرمان 

Produits d’origine 
animale 

Viande bovine locale  1894 2051 1736  المحلي قرالبلحم 
المنتجات ذات 
 ا摀戰صل الحيواني

Poulet de chair  344 357 331 دجاج ال 
Œufs (Unité)  21 23 19 وحدة( البيض( 
Lait de vache (Litre)  96 101 90 لتر( حليب البقر( 

MercurialeLe yen dévisse vendredi, plombé 
par le flou sur le futur de la 
politique monétaire au Japon 

malgré un deuxième resserrement de 
l'année qui place les taux à un plus 
haut depuis 30 ans. 
La Banque du Japon (BoJ) a relevé 
vendredi son taux directeur au plus 
haut niveau depuis 1995, à 0,75%, 
une décision largement attendue face 
à une inflation tenace dans l'archipel 
et la faiblesse chronique du yen. 
Vers 19H55 GMT, la monnaie 
nippone chutait de 1,28% par rapport 
à la devise américaine, à 157,54 yens 
pour un dollar, effaçant ainsi tous ses 
gains des quatre dernières semaines. 

Le billet vert, pour sa part, restait 
stable face à l'euro, à 1,1722. Le 
ralentissement de l'inflation au mois 
de novembre, selon l'indice des prix à 
la consommation publié jeudi, a été 
perçu par le marché boursier comme 
donnant à la Réserve fédérale (Fed) 
une plus ample marge de manœuvre 
pour baisser les taux d'intérêt à 
l'avenir. 
Mais les cambistes se sont concentrés 
sur l'hypothèse que les données aient 
pu être altérées en raison de la 
paralysie budgétaire aux Etats-Unis, 
qui a suspendu le travail des services 
statistiques officiels du 1er octobre 
au 12 novembre. 

MONNAIE  

Le yen en berne malgré la hausse  
de taux de la Banque du Japon
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RENFORCEMENT DE L’INVESTISSEMENT DANS LES HYDROCARBURES  

ALNAFT lance le «Nomination 
Process» 

L’Algérie, qui veut renforcer sa place de fournisseur fiable dans la région, a mis en place une nouvelle stratégie 
visant à l’augmentation de la production en gaz et pétrole. En effet, l’Agence Nationale pour la Valorisation 

des Ressources en Hydrocarbures (ALNAFT) innove et lance un nouveau processus préliminaire, le « 
Nomination Process », visant à capter plus d’investisseurs. 

Par Sirine R. 
 

Les services de la Protection civile 
d’Oran ont organisé depuis fin 
octobre plus de 25 campagnes de 

sensibilisation dans le cadre de la cam-
pagne nationale de prévention des 
dangers liés au gaz pendant la saison 
hivernale, sous le slogan "Un hiver 
sans accidents pour un confort en 
toute sécurité", a-t-on appris auprès de 
ces services. Ces campagnes de sensi-

bilisation ont visé les élèves d'établis-
sements scolaires, les étudiants, les 
stagiaires des centres de formation 
professionnelle en plus des mosquées, 
afin de sensibiliser le plus grand nom-
bre de citoyens aux différents dangers 
de gaz à cette période de l’année, no-
tamment le risque d’asphyxie par le 
gaz, a indiqué à l’APS le chargé de 
communication de la Protection civile 
d’Oran, le commandant Bellala Abdel-
kader. Il s’agit d’un programme diver-

sifié visant à établir une culture pré-
ventive parmi les différentes franges 
de la société concernant ces dangers, 
en particulier ceux liés aux asphyxies, 
tout en renforçant la capacité des ci-
toyens en matière de sécurité et de 
protection pour réduire les risques de 
dommages, a-t-il fait savoir. 
Des journées portes ouvertes et des 
caravanes de sensibilisation sont éga-
lement organisées au niveau des diffé-
rents pôles urbains pour sensibiliser 

les citoyens sur l’importance de 
contrôler leurs appareils de chauffage 
ainsi que les réseaux de gaz. 
Les services de la protection civile 
d’Oran ont enregistré depuis le début 
de l’année en cours, 13 interventions 
pour des accidents liés au risque de 
gaz (fuites de gaz d’un chauffe-eau, 
chauffage ou explosion de bouteille de 
gaz), au cours desquelles plus de 30 
personnes ont été secourues, selon le 
même responsable.  

PROTECTION CIVILE D’ORAN  

Plus de 25 campagnes de sensibilisation aux risques liés au gaz depuis 
fin octobre

Par Zahir R 
 

Il s’agit d’un processus participatif, ex-
plique le président de l’ALNAFT, Samir 
Bekhti, en marge d’une session de for-

mation aux journalistes, consistant à mettre 
à la disposition des compagnies intéressées 
par l’investissement en Algérie la possibilité 
de sélectionner une liste de périmètres po-
tentiels éligibles.  
« Par cette démarche, ALNAFT ouvre un es-
pace collaboratif avec les investisseurs, qui 
leur permet d’exprimer de manière structu-
rée et transparente leurs attentes en sélec-
tionnant les périmètres qui répondent aux 
critères qu’ils auront fixés, parmi une liste de 
24 périmètres présélectionnés par ALNAFT 
», indique l’Agence dans un communiqué. 
Le « Nomination Process » permet ainsi 
d’anticiper et de mieux préparer le prochain 
appel à la concurrence, que l’Agence prévoit 
de lancer au premier semestre de l’année 
2026, tout en garantissant plus d’attractivité 
pour le domaine minier des hydrocarbures. 
Cette initiative constitue également un si-
gnal fort adressé aux investisseurs, tradui-
sant l’engagement de l’Algérie à avancer avec 
méthode, clarté et visibilité, dans un cadre 
juridique stabilisé par la loi sur les hydrocar-
bures. ALNAFT y affirme pleinement son 
rôle d’agence moderne et proactive, au ser-
vice de la valorisation durable des ressources 
nationales. Les modalités pratiques de ce 
processus sont disponibles sur le site officiel 
de l’Agence : [www.alnaft.dz](http://www.al-
naft.dz), et les équipes d’ALNAFT demeu-
rent mobilisées pour accompagner les opé-
rateurs tout au long de cette démarche. 
Par ailleurs, le président d’ALNAFT, Samir 
Bekhti, a apporté des éclaircissements détail-
lés sur les mécanismes encadrant l’accès aux 
contrats d’investissement dans le domaine 
minier des hydrocarbures en Algérie, met-
tant en avant une approche fondée sur la 
transparence, la compétitivité et la valorisa-
tion optimale des ressources nationales. Il a 
expliqué que deux voies principales permet-
tent de conclure des contrats d’investisse-
ment. La première repose sur les appels à la 
concurrence, un mécanisme déjà éprouvé, 

qui a permis l’attribution de plusieurs 
contrats sur des périmètres inventoriés. La 
seconde concerne les discussions directes, 
réservées à des thématiques spécifiques, no-
tamment les nouveaux projets ou ceux pré-
sentant des caractéristiques particulières. 
Ces discussions directes, a-t-il souligné, ne 
portent pas sur des gisements déjà exploités 
et obéissent à des règles strictes. Dans ce ca-
dre, ALNAFT a privilégié la conclusion de 
conventions ou de protocoles d’accord por-
tant sur des études approfondies avec les 
compagnies pétrolières et les investisseurs 
potentiels. Ces accords permettent à ces der-
niers d’accéder aux données relatives à une 
zone précise, définie conjointement avec 
l’Agence, afin d’évaluer en détail le potentiel, 
la géologie et les risques associés, le tout 
dans un cadre rigoureux de confidentialité. 
À l’issue de cette phase d’étude, l’investisseur 
est autorisé à soumettre un programme d’in-
vestissement à l’Agence. Ce processus, selon 
Samir Bekhti, incite les compagnies pétro-
lières à s’engager davantage et leur offre une 
meilleure visibilité sur le domaine minier al-
gérien. Les programmes proposés sont en-
suite examinés par la partie algérienne, en 
concertation avec ses partenaires, afin d’éva-
luer leur caractère valorisant pour le projet 
et pour le domaine minier. Lorsque les pro-
positions ne répondent pas aux objectifs 
fixés, des ajustements sont demandés, faute 
de quoi le processus peut être interrompu. 
Le président d’ALNAFT a rappelé que cette 
approche n’est pas nouvelle et s’inscrit dans 
une continuité. Par le passé, plusieurs 
conventions d’études ont permis de créer 
une véritable compétition entre investisseurs 
sur une même zone ou une même région, 
conduisant à la sélection des programmes les 
plus performants et les plus créateurs de va-
leur à l’issue de décisions conjointes. S’agis-
sant des conventions actuellement en cours, 
Samir Bekhti a cité notamment une conven-
tion d’études offshore, ainsi que plusieurs au-
tres conclues avec de grands groupes inter-
nationaux sur différents périmètres. D’autres 
accords similaires sont appelés à être conclus 
au fur et à mesure de l’intérêt manifesté par 
les investisseurs. Ces conventions offrent 

aux opérateurs la possibilité de disposer de 
l’ensemble des données nécessaires pour 
proposer, en toute liberté, un programme 
d’investissement adapté. Lorsque les discus-
sions techniques et commerciales aboutis-
sent à un alignement entre les parties, no-
tamment sur les aspects économiques du 
projet, le processus peut se concrétiser par la 
signature de contrats, à l’image de ceux 
conclus ces dernières années sur différents 
périmètres du domaine minier. Abordant les 
perspectives du secteur, le président d’AL-
NAFT a mis en avant l’ampleur du potentiel 
national en hydrocarbures, estimé à plus de 
700 milliards de mètres cubes équivalent gaz 
techniquement récupérables. Un potentiel 
qualifié de considérable, fruit de plus d’une 
décennie d’études menées par l’Agence et les 
acteurs du secteur. Selon lui, le défi actuel ne 
réside plus dans l’identification des res-
sources, mais dans les modalités de leur ex-
ploitation. Il s’agit désormais de trouver les 
moyens de déverrouiller ces réserves dans le 
respect des exigences de transparence, de 
durabilité, de protection de l’environnement 
et de viabilité économique, dans une indus-
trie aux projets complexes et fortement capi-
talistiques. Samir Bekhti a également insisté 
sur l’importance d’opérer en toute transpa-
rence et de maintenir l’opinion publique in-
formée. Les études menées concernent tous 
les aspects nécessaires à l’exploitation future, 
incluant les conditions environnementales, 
communautaires et économiques. « Aucune 
activité concrète n’a encore été décidée 
concernant l’exploitation du potentiel non 
conventionnel, mais des préparatifs sont en 
cours afin de pouvoir agir lorsque l’opportu-
nité se présentera », affirme-t-il, assurant 
que l’opinion publique sera pleinement in-
formée des démarches entreprises, confor-
mément à la politique de transparence adop-
tée par l’Agence et le secteur. À travers cette 
approche méthodique et progressive, AL-
NAFT réaffirme son rôle central dans la 
gouvernance du domaine minier des hydro-
carbures et sa volonté de concilier attracti-
vité de l’investissement, valorisation des res-
sources nationales et respect des impératifs 
environnementaux et économiques. 

FORMATION 
PROFESSIONNELLE À 

BLIDA  
Une offre de plus 
de 4.500 places 
pédagogiques 

pour la session de 
février 

 

La direction de la forma-
tion et de l’enseigne-
ment professionnels de 

Blida propose une offre glo-
bale de 4.578 places péda-
gogiques dans différents 
modes et spécialités de for-
mation, à l’occasion de la 
prochaine session profes-
sionnelle de février 2026, a-
t-on appris samedi auprès 
de cette structure. 
La session de février est 
considérée comme une 
session de rattrapage pour 
ceux qui ont raté celle d’oc-
tobre dernier, a indiqué à 
l’APS la chargée de la ges-
tion du secteur à Blida, 
Ouahiba Mokhtari. 
Cette offre globale se re-
partit à raison de 1.240 
places en mode apprentis-
sage, 900 en formation pré-
sentielle, 359 au niveau des 
établissements privés 
agréés et 140 dans le cadre 
de la formation par passe-
relles. A cela s’ajoutent 680 
places destinées aux béné-
ficiaires de l’allocation chô-
mage, 265 pour les cours 
du soir sanctionnés par une 
attestation de qualification, 
ainsi que 245 places réser-
vées aux femmes au foyer. 
Mme Mokhtari a, à ce titre, 
invité les jeunes à s’inscrire 
à cette session, dont les 
inscriptions ont débuté le 
14 décembre courant et se 
poursuivront jusqu’au 7 fé-
vrier prochain, notant que 
l’opération s’effectue avec 
zéro papier et exclusive-
ment via la plateforme nu-
mérique "www.takwin.dz". 
Concernant les nouvelles 
spécialités ouvertes à l’oc-
casion de la session de fé-
vrier prochain, au nombre 
de cinq (5), elles sont rela-
tives à l’assistance en ins-
tallation de panneaux so-
laires photovoltaïques et 
thermiques, la préparation 
de détergents liquides, la 
gestion des salaires, 
conseiller en vente, ainsi 
que la confection indus-
trielle.



La wilaya de Mascara a enre-
gistré une production de 
370.273 quintaux de diffé-

rents types de fruits de saison, au 
titre de la campagne agricole en 
cours, a indiqué, jeudi, le direc-
teur par intérim des services agri-
coles (DSA), M. Benaoumer Sel-
lam. 
M. Sellam a précisé, lors d’une 
rencontre d’évaluation consacrée 
à la production des fruits de sai-
son de cette campagne, que ce 
volume de production a été ré-
colté sur une superficie dépassant 
6.300 hectares. 

La production engrangée, cette 
année, concerne plusieurs varié-
tés, notamment la pêche, la nec-
tarine, la figue, la grenade, la 
poire et le raisin, a indiqué M.Be-
naoumer, soulignant ''une hausse 
sensible'' par rapport à la saison 
précédente, au cours de laquelle 
la wilaya avait réalisé une produc-
tion dépassant 243.000 quintaux. 
Cette amélioration est due à 
l’augmentation des superficies 
cultivées entrées en production, 
durant cette saison, ainsi qu’à 
l’accroissement du volume des 
eaux d’irrigation grâce à l’aug-

mentation du nombre de forages 
souterrains dans la région, selon 
le même responsable. 
Par ailleurs, la DSA, en coordina-
tion avec la Chambre de wilaya 
de l’agriculture, a lancé, récem-
ment, un programme intensif de 
vulgarisation visant à promouvoir 
la filière des arbres fruitiers. 
Ce programme comprend des 
sorties de terrain de sensibilisa-
tion au profit des agriculteurs, 
ainsi que des rencontres de for-
mation sur les techniques mo-
dernes utilisées dans ce type de 
cultures. 

Ces actions seront encadrées par 
des spécialistes issus d’instituts 
techniques spécialisés relevant 
du ministère de l’Agriculture, du 
Développement rural et de la 
Pêche, a-t-on souligné. 
A noter que cette rencontre, orga-
nisée par la direction du secteur, 
s’est déroulée en présence de re-
présentants de la Chambre de wi-
laya de l’agriculture, d’associa-
tions professionnelles, ainsi que 
de membres du Conseil interpro-
fessionnel commun des arbres 
fruitiers.  

MASCARA 
Production de plus de 370.000 quintaux de fruits de saison 
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BLIDA  

Introduction du tri sélectif  
dans les plans communaux de gestion 

des déchets à l’avenir
Le tri sélectif des déchets sera intégré, à l’avenir, dans les plans communaux de gestion des déchets de la 

wilaya de Blida, en vue de valoriser cette ressource et de préserver l’environnement, a-t-on appris, jeudi, du 
directeur local de l’environnement.

Intervenant lors d’une journée d’infor-
mation sur les "Nouvelles dispositions 
juridiques en matière de gestion des 

déchets pour la concrétisation de l’écono-
mie circulaire", M. Wahid Tchachi a indi-
qué que désormais tous les plans commu-
naux qui seront élaborés, à l’avenir, vont 
inclure le tri sélectif des déchets, ce qui 
permettra de soutenir les budgets com-
munaux par des ressources financières 
supplémentaires et de réduire le volume 
de déchets acheminés vers les décharges 
publiques. 
Il a ajouté que le plan de wilaya de gestion 
des déchets, dont l’élaboration sera super-
visée par la Direction de l’environnement, 
comprendra également le tri sélectif, ainsi 
qu’un inventaire des volumes de déchets 
produits annuellement, qu'ils soient recy-
clables ou spécifiques présentant des 
risques pour l’environnement en cas d’éli-
mination anarchique. 

A son tour, le directeur par intérim de 
l’Agence de wilaya de gestion du micro-
crédit, M. Abdelwahab Benallal, a pré-
senté un exposé des différentes formes de 
soutien mises en place par l’Etat pour en-
courager l’économie verte, notamment 
l’octroi de crédits aux jeunes porteurs de 
projets dans le domaine de la collecte des 
déchets recyclables, les exonérations fis-
cales et les facilités de paiement. 
Cette rencontre, qui a réuni des représen-
tants des structures communales de santé 
et d’hygiène publique, des entreprises Mi-
tidja-Nadhafa, Mitidja-Hadaik et Mitidja-
Inara, ainsi que des étudiants universi-
taires porteurs de projets dans le do-
maine, a été marquée par plusieurs com-
munications portant sur le cadre législatif 
régissant le secteur, les types de déchets, 
les modes de traitement et les perspec-
tives de développement du recyclage 

OUM E BOUAGHI  
Ouverture d’un 

centre de 
dépistage 

volontaire des 
maladies 

infectieuses à 
l’hôpital 

Mohamed-Boudiaf 
 

Un centre de wilaya de dé-
pistage volontaire des 
maladies infectieuses a 

été ouvert dernièrement à l’hô-
pital Mohamed-Boudiaf d’Oum 
El Bouaghi, a-t-on appris jeudi 
auprès de la direction de la 
santé et de la population (DSP). 
Cette structure la première du 
gendre dans la wilaya est spé-
cialisée dans le dépistage des 
maladies à transmission 
sexuelle dont le Sida, l’hépatite 
virale B et C et la syphilis, a 
précisé à l’APS l’inspecteur à 
cette direction, Souhil Belha-
tem. 
Les actions de dépistage et de 
suivi médical des divers cas au 
niveau de ce centre doté des 
équipements médicaux néces-
saires sont assurées par deux 
médecins immunologues et des 
laborantins, selon la même 
source. 
Cette structure propose outre le 
dépistage et le suivi médical un 
accompagnement psycholo-
gique des malades assurant 
ainsi une prise en charge inté-
grée des cas, a ajouté M. Bel-
hatem. 
 
 

 M'SILA  
Lancement en 

réalisation de deux 
CEM à Souamaâ et 

Magra 
 

Les travaux de réalisation de 
deux (2) collèges d'ensei-
gnement moyen (CEM) ont 

été lancés, jeudi, dans les com-
munes de Souamaâ et de Ma-
gra (wilaya de M'sila), a indiqué 
le directeur des équipements 
publics, Cherif Zidane. 
Le responsable a précisé, dans 
une déclaration à l'APS, que les 
deux établissements, fruits d'un 
investissement public de 696 
millions de dinars, compren-
dront deux ailes pédagogiques, 
40 salles de classe, deux can-
tines scolaires, deux pavillons 
administratifs, des laboratoires 
et deux terrains de sports. 
Une fois réceptionnés, ces deux 
CEM permettront de rapprocher 
les infrastructures scolaires des 
élèves résidant certaines cités 
des deux communes, a ajouté 
M. Zidane, soulignant que les 
services de la direction des 
Equipements publics ont mobili-
sés les moyens nécessaires au 
suivi des travaux pour que les 
deux établissements soient li-
vrés dans les délais impartis. 

Les travaux de réalisation de plusieurs 
projets de développement dans diffé-
rents secteurs sont en cours à travers 

la commune d’Aïn Sefra (wilaya de 
Nâama), a-t-on appris, jeudi, auprès du 
chef de daïra éponyme, M. Naïoua Abden-
nasser. 
Il s’agit de 14 projets inscrits dans le cadre 
des programmes de développement local 
de l’année en cours, pour une enveloppe fi-
nancière globale dépassant 274 millions de 
dinars algériens, affichant des taux d’avan-
cement variables, a précisé le même res-
ponsable. 
Ces projets concernent la rénovation des 
canalisations d’eau potable et du réseau 
d’assainissement, la réalisation de 12 salles 
de classe d’extension dans les écoles pri-
maires, un bureau de poste au quartier ''19-
Mars'', ainsi que des travaux d’aménage-
ment des routes et des trottoirs dans trois 
quartiers et la réalisation de trois terrains 
de proximité de football, a fait savoir le 

même responsable. 
Dans la même collectivité locale, d’autres 
opérations de développement se poursui-
vent notamment la réalisation d’un lycée, 
de deux collèges et de trois écoles pri-
maires, dont la réception est prévue pour la 
prochaine rentrée scolaire, ainsi qu'un ou-
vrage d’art au quartier ''17-Octobre'' pour 
une enveloppe budgétaire estimée à 140 
millions de dinars, et de deux ponceaux 
pour l’évacuation des eaux pluviales à l’en-
trée de la ville et au quartier "El-Mouilah". 
Par ailleurs, dans le secteur du logement, 
750 unités de logements publics locatifs 
(LPL) sont en cours de réalisation et de-
vront être réceptionnées à la fin du premier 
semestre de l’année prochaine, tandis que 
300 autres logements de la même formule 
ont été récemment réceptionnés. Ce pro-
gramme est actuellement en phase de dis-
tribution (étude des recours des listes des 
bénéficiaires), a ajouté M. Naïoua. 
Le programme des lotissements sociaux de 

la commune d’Aïn Sefra comprend un total 
de 4.000 lots de terrain destinés à l’auto-
construction, répartis sur 26 lotissements, 
dont 11 lotissements totalisant 1.994 lots 
entièrement viabilisés, actuellement en 
phase de remise des actes et des permis de 
construire, ainsi que la réalisation des loge-
ments par les bénéficiaires, indique-t-on. 
D’autre part, les travaux de deux opérations 
visant l’amélioration urbaine dans les quar-
tiers "Colonel-Lotfi" et celui de "Armée de 
libération nationale" sont en voie d’achève-
ment, sachant que la direction de l’Urba-
nisme et de la Construction de la wilaya 
leur a consacré plus de 300 millions de di-
nars. 
Des opérations similaires seront également 
lancées ''prochainement'', portant sur l’amé-
nagement d’un carrefour routier et de l’en-
trée nord de la ville, l’aménagement d’une 
aire de repos ainsi qu’une vaste opération 
de plantation d’arbres dans les quartiers 
d’Aïn Sefra. 

NÂAMA 

Plusieurs projets de développement en cours de réalisation 
dans différents secteurs dans la commune d’Aïn Sefra



Entre le président Trump qui fait l’éloge de Zohran Mamdani et le Congrès dirigé par le GOP [parti républicain, NdT] qui dénonce 
le socialisme, la journée d’hier a révélé une opposition capitaliste prête à faire à peu près n’importe quoi pour voir ce qui 

fonctionne.

ÉTATS-UNIS   

Les Républicains sont perdus et 
désarmés face au phénomène Mamdani

Même en mettant 
cela de côté, la vi-
sion fondamentale 
d’une société qui 
n’est pas dominée 
par les riches parce 

que la plupart des gens sont de « petits 
propriétaires terriens » est depuis long-
temps devenue irréalisable. Dans une 
économie moderne dominée par la 
haute technologie, la plupart des tâches 
seront effectuées par des groupes de 
personnes travaillant ensemble. La véri-
table question est donc de savoir si ces 
groupes seront collectivement proprié-
taires de leurs propres lieux de travail 
ou s’ils seront soumis à la volonté d’une 
classe distincte de propriétaires privés. 
En ce qui concerne les mesures à court 
terme qui pourraient nous rapprocher 
un peu plus du socialisme, la démocra-
tie de Jefferson et le socialisme démo-
crate à la Mamdani convergent quant au 
mécanisme de financement des efforts 
du gouvernement pour améliorer la vie 
des citoyens. Qu’il s’agisse des proposi-
tions de Mamdani visant à rendre les 
bus et les garderies gratuits à New York 
ou de la proposition de Bernie Sanders 
de remplacer le système d’assurance 
maladie privée à but lucratif par un sys-
tème « Medicare for All » d’assurance 
maladie publique à payeur unique, les 
socialistes s’accordent à dire que le bon 
moyen pour financer ces mesures est de 
prélever des impôts qui augmentent « 
de manière progressive » au fur et à me-
sure que les revenus augmentent. 
La mise en œuvre de ces politiques ne 
transformerait pas les États-Unis en un 
État autoritaire à parti unique. Elle en 
ferait toutefois une société nettement 
plus humaine et plus vivable. 

 
Trump rencontre Mamdani et oublie immé-

diatement les horreurs du socialisme 
 
Quatre-vingt-six Démocrates, dont le 
leader de la minorité de la Chambre des 
représentants Hakeem Jeffries, la whip 
Démocrate Katherine Clark [cheffe ad-
jointe de la majorité et de la minorité, 
appelée whip, son rôle est de rassembler 
les membres du parti sur les sujets les 
plus importants, NdT], le président du 
Caucus Pete Aguilar et le vice-président 
du Caucus Ted Tiu, ont rejoint le GOP 
en votant pour dénoncer le socialisme. 
Quelques heures plus tard, Donald 
Trump est sorti de la réunion qu’il a 
tenu avec l’un des plus éminents socia-
listes du pays et… il a fait l’éloge du so-
cialiste. 
Apparemment charmé par le maire élu 
depuis qu’ils se sont retrouvés dans la 
même pièce, Trump a déclaré lors de la 
conférence de presse qui a suivi l’entre-
tien privé : « Je suis convaincu qu’il peut 
faire un bon boulot et que lui et Mam-
dani sont d’accord sur beaucoup plus de 

points que je ne l’aurais cru. » Après 
avoir prédit pendant des mois une ca-
tastrophe pour sa ville natale avec 
Mamdani pour maire, Trump a même 
déclaré qu’il « se sentirait très, très à 
l’aise s’il vivait à New York ». 
Du côté de Mamdani, cette rencontre 
avait tout son sens. En effet, s’il se 
heurte à l’administration Trump après 
son entrée en fonction, comme cela 
semble probable, il souhaite montrer 
qu’il est prêt à se montrer raisonnable et 
à collaborer pour trouver des solutions 
aux problèmes relatifs au coût de la vie. 
Mais qu’est-ce qui explique ce revire-
ment spectaculaire du côté de Trump ? 
En fait il pourrait simplement s’agir en 
partie de cet instinct animal du prési-
dent qui aime malmener ceux qui lui 
semblent vulnérables et flatter ceux qui 
sont charismatiques et populaires (sur-
tout à un moment où Trump lui-même 
est au fond du trou dans les sondages). 
Et il est fort probable que son gentil dis-
cours sera complètement oublié dans 
une semaine. 
Ce qui se passe là-bas pourrait toutefois 
refléter une vérité simple qui cadre mal 
avec la position du Congrès sur « les 
horreurs du socialisme ». Mamdani a 
commencé la course avec 1 % des inten-
tions de vote et a fini par battre l’ancien 
gouverneur de son État, qui bénéficiait 
du soutien de l’ensemble de l’establish-
ment démocrate, lors des primaires dé-
mocrates. Lorsque l’ancien gouverneur 
s’est présenté comme candidat indépen-
dant contre Mamdani et le candidat ré-
publicain Curtis Sliwa, Mamdani a non 
seulement remporté la course à trois, 
mais il a également battu le total com-
biné de ses adversaires. 
En ce qui concerne la politique d’ici et 

maintenant, le fait est que la plupart des 
Américains ne trouvent pas les proposi-
tions des socialistes démocrates spécia-
lement horribles. 
Alors que les experts centristes pour-
raient être tentés de minimiser le succès 
des propositions de Mamdani visant à 
rendre la vie plus abordable pour la 
classe ouvrière en arguant que New 
York n’est pas représentative du pays, les 
sondages nationaux contredisent cette 
affirmation. Data for Progress rapporte: 
Nous constatons que nombre des poli-
tiques de Mamdani visant à réduire les 
coûts du logement sont plébiscitées par 
les électeurs à l’échelle nationale, en par-
ticulier le fait d’accélérer la procédure 
d’approbation pour la construction de 
logements abordables (83 %) et de sanc-
tionner les propriétaires qui augmen-
tent fortement les loyers ou enfreignent 
les mesures de protection des locataires 
(82 %). Une forte majorité d’électeurs se 
déclare également favorable à une taxe 
supplémentaire de 2 % sur les revenus 
supérieurs à 1 million de dollars (72 %), 
à une augmentation des impôts sur les 
sociétés (72 %), ainsi qu’à la mise en 
place de nouveaux programmes de ré-
duction de la violence et d’équipes de 
santé mentale chargées de répondre à 
certains appels au 911 à la place de la 
police (72 %), à la réduction des 
amendes et des frais pour les petites en-
treprises (70 %) et à la mise en place de 
garderies gratuites pour tous les enfants 
de la naissance jusqu’à l’âge de 3 ans (65 
%). 
Rien de tout cela, bien sûr, ne veut dire 
que les objectifs les plus ambitieux des 
socialistes démocrates, à savoir mettre 
fin à la tyrannie des élites et étendre la 
démocratie au monde du travail, béné-

ficient actuellement d’un soutien majo-
ritaire. Cependant, lorsqu’il s’agit de la 
politique d’ici et maintenant, le fait est 
que la plupart des Américains ne trou-
vent pas les propositions des socialistes 
démocrates particulièrement horribles. 
Et pour l’instant, du moins, les réaction-
naires comme Trump sont sur la défen-
sive. 
Il ne fait aucun doute que les instincts 
autoritaires de Trump et son dévoue-
ment au service des ultrariches le 
conduiront bientôt à être en conflit avec 
le maire Mamdani. Mais pour l’instant, 
cependant, il en est resté sonné et sou-
riant, ne sachant pas trop comment réa-
gir. 
Ce qui s’est passé hier montre bien que 
l’opposition ne sait pas trop comment 
réagir face à la popularité et à la dyna-
mique évidentes d’un socialiste démo-
crate. Entre éloges et critiques, ils es-
saient un peu tout pour essayer de trou-
ver ce qui marche. 
 
 

Contributeur 
Ben Burgis est chroniqueur à Jacobin, il 

est professeur adjoint de philosophie à 
l’université Rutgers et animateur de 

l’émission et podcast « Give Them An Ar-
gument » sur YouTube. Il est l’auteur de 

plusieurs livres, dont le plus récent est 
Christopher Hitchens : What He Got 

Right, How He Went Wrong, and Why 
He Still Matters (Christopher Hitchens : 

ce qu’il a vu juste, où il s’est trompé et 
pourquoi il est toujours d’actualité). 

Source : Jacobin,  
Ben Burgis – 22-11-2025 
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EGYPTE  

Les exportations 
augmentent de 18% en 2025
L’objectif de l'Égypte est de se positionner parmi les 50 premiers pays au monde dans les 
indicateurs du commerce international, et de porter ses exportations à 145 milliards de 

dollars.

La valeur des exportations égyp-
tiennes s’est élevée à environ 44, 
392 milliards de dollars entre 

janvier et novembre 2025, contre 37, 
544 milliards de dollars au cours de la 
même période de 2024, soit une aug-
mentation de 18 %, affirme un rap-
port publié vendredi 19 décembre par 
l’Autorité générale pour le contrôle 
des exportations et des importations 
sur les indicateurs du commerce ex-
térieur de l’Egypte. Les importations 
égyptiennes ont également enregistré 
une légère hausse, atteignant environ 
74, 738 milliards de dollars durant la 
période comprise entre janvier et no-
vembre 2025, contre 71,965 milliards 
de dollars au cours de la même pé-
riode de 2024, soit une augmentation 
de 4 %. 
Par ailleurs, le déficit de la balance 
commerciale a diminué de 12 %, 
pour s’établir à 30, 346 milliards de 
dollars, contre 34, 421milliards de 
dollars au cours de la même période 
de 2024. 
L’objectif de l’Egypte est de se posi-
tionner parmi les 50 premiers pays au 
monde dans les indicateurs du com-

merce international, de porter ses ex-
portations à 145 milliards de dollars 
et de réduire le déficit de la balance 
commerciale. Le gouvernement 
égyptien cherche en outre à simplifier 
les procédures, à maximiser l’exploi-
tation des accords commerciaux et à 
protéger l’industrie nationale confor-
mément aux accords internationaux. 
Les principaux marchés de destina-
tion des exportations égyptiennes 
non pétrolières entre janvier et no-
vembre 2025 ont été comme suit : les 
Émirats arabes unis occupent la pre-
mière place avec des exportations de 
6,580 milliards de dollars, contre 
2,845 milliards de dollars au cours de 
la même période de 2024, soit une 
hausse de 131 %. Ils sont suivi par la 
Turquie (2, 949 milliards de dollars 
en 2025), contre 2,924 milliards de 
dollars au cours de la même période 
de 2024, soit une hausse de 1 %. Bien 
que l’Arabie saoudite arrive à la troi-
sième place, ses importations ont di-
minué de 11 % enregistrant 2,755 
milliards de dollars en 2025, contre 3, 
104 milliards de dollars en 2024. 
L’Italie figure à la quatrième place. 

Ses importations se sont élevées entre 
janvier et novembre 2025 à 2, 552 
milliards de dollars, contre 1 milliard 
982 million de dollars au cours de la 
même période de 2024, soit une 
hausse de 29 %. Les importations 
américaines se sont élevées, elles, à 2, 
470 milliards de dollars au cours de la 
même période de 2025 contre 2, 038 
milliards de dollars en 2024, soit une 
hausse de 21 % 
Selon le même rapport, les princi-
paux secteurs exportateurs sont le 
secteur des matériaux de construc-
tion, avec des exportations de 13, 672 
milliards de dollars, en hausse de 39 
%. Vient ensuite le secteur des pro-
duits chimiques et des engrais (8, 560 
milliards de dollars), en hausse de 8 
% suivi par celui des industries ali-
mentaires (6,350 milliards de dol-
lars), en hausse de 13 %. Le secteur 
des biens d’ingénierie et de l’électro-
nique figure à la quatrième place 
(5,919 milliards de dollars), en hausse 
de 14 %. Et enfin le secteur de l’habil-
lement (3,96 milliards de dollars), en 
hausse de 21 %. 

MAURITANIE  
Le ministre des affaires 

économiques et du 
développement rassurant 
à propos de l’économie du 

pays 
 

Le ministre mauritanien des Affaires écono-
miques et du Développement, Abdallahi 
Ould Sidiya, a déclaré que l’économie natio-

nale avait enregistré « un taux de croissance so-
lide de 6,3 % en 2024 ». 
Cette déclaration a été faite lors d’une réunion de 
haut niveau organisée jeudi à Nouakchott par la 
Banque centrale mauritanienne, en collaboration 
avec le Fonds monétaire international, afin de 
discuter des perspectives économiques en Mau-
ritanie et de présenter le rapport annuel du 
Fonds monétaire international sur la région de 
l’Afrique du Nord et du Moyen-Orient. 
Le ministre a souligné la « solidité de l’économie 
nationale » avant d’évoquer des « perspectives 
positives à moyen terme, soutenues par des ré-
formes structurelles continues visant à diversifier 
l’économie et à renforcer la croissance des sec-
teurs non extractifs ». 
Il a indiqué que « le taux d’inflation devrait rester 
inférieur à 2 % en 2025, grâce à des politiques 
macroéconomiques prudentes et à la poursuite 
de l’absorption des excédents de liquidités par la 
banque centrale », saluant dans ce contexte les 
réformes profondes et progressives mises en 
œuvre par la Mauritanie, qui concrétisent les 
orientations du Président de la République et 
s’inscrivent dans le cadre du programme du gou-
vernement visant à établir une économie diversi-
fiée, inclusive et durable. 
 

LIBAN  
Le pays attend 

désespérément que le FMI 
vienne le sauver 

 

Le Fonds monétaire international ne viendra 
pas au secours de ce pays tant que le gou-
vernement n’aura pas réformé son système 

financier. Mais le Liban doit aussi composer avec 
Israël qui veut qu’il agisse plus rapidement 
contre le Hezbollah. Dans son premier discours, 
le nouveau Premier ministre, Nawaf Salam avait 
promis de construire un nouveau Liban. Il s’est 
fixé deux objectifs principaux. Le premier était 
d’affirmer l’autorité de l’État, une manière polie 
de dire que le gouvernement devait désarmer le 
Hezbollah, une milice chiite. Le second était de 
sauver une économie enlisée dans une crise fi-
nancière depuis 2019. 
Près d’un an plus tard, le Liban semble obstiné-
ment résister au changement. Nawaf Salam a 
pourtant fait un travail louable en poussant des 
réformes urgentes. Son problème est que tout le 
monde a un agenda différent. Israël veut qu’il 
agisse plus rapidement contre le Hezbollah, tan-
dis que Joseph Aoun, le président libanais, sem-
ble moins pressé. Les députés, aux, ont les yeux 
rivés sur les élections prévues au printemps.

La Libye enregistre une reprise 
économique soutenue principa-
lement par le secteur pétrolier, 

tandis que la Banque mondiale appelle 
à la mise en œuvre de réformes struc-
turelles, notamment la création d’un 
compte du Trésor unifié, le renforce-
ment de la gestion de la trésorerie et la 
révision de la classification budgétaire. 
La Banque mondiale a indiqué que 
l’économie libyenne avait enregistré 
une forte reprise au cours des neuf 
premiers mois de 2025, portée par le 
rebond et l’expansion du secteur pétro-
lier.  
Elle a toutefois souligné que la péren-
nité de ces performances dépendait de 

la poursuite des réformes visant à ren-
forcer la transparence et la responsabi-
lité, ainsi qu’à améliorer la qualité des 
services publics. Selon la dernière édi-
tion du Libya Economic Monitor, la 
Banque mondiale prévoit une crois-
sance du PIB réel de 13,3 % en 2025, 
soutenue par une augmentation de 
17,4 % dans le secteur pétrolier, ainsi 
que par une croissance du PIB hors 
pétrole de 6,8 %, grâce à la résilience 
de la consommation privée et pu-
blique. Le rapport note que la produc-
tion pétrolière moyenne a atteint 1,3 
million de barils par jour, contre 1,1 
million de barils par jour en 2024, 
grâce à l’amélioration des conditions 

de sécurité, aux travaux d’entretien en 
cours et à l’augmentation des investis-
sements, malgré les perturbations an-
térieures liées aux différends concer-
nant la direction de la Banque centrale 
de Libye.  
Le rapport souligne également une 
nette amélioration des finances pu-
bliques, le gouvernement d’union na-
tionale affichant un excédent équiva-
lent à 3,6 % du PIB au cours des neuf 
premiers mois de 2025, contre 0,7 % 
sur la même période l’année précé-
dente. Cela s’est produit malgré une 
baisse des prix mondiaux du pétrole, 
car les recettes issues des hydrocar-
bures ont augmenté de 33 % grâce à 

une production accrue et à la dévalua-
tion du dinar en avril 2024, ce qui a 
compensé la baisse des recettes fis-
cales. 
Le directeur régional de la Banque 
mondiale pour le Maghreb et Malte, 
Ahmadou Moustapha Ndiaye, a dé-
claré que la reprise de la production 
pétrolière avait contribué à stimuler les 
taux de croissance et à améliorer la si-
tuation des finances publiques, souli-
gnant que le maintien de cette dyna-
mique nécessitait de s’attaquer aux 
contraintes structurelles et de faire 
progresser les réformes visant à renfor-
cer la transparence, la responsabilité et 
l’efficacité de la prestation de services. 

LIBYE  

Forte reprise économique portée par le secteur pétrolier

Le Centre de promotion 
des exportations (CE-
PEX) a confirmé le re-

tour à une dynamique haus-
sière des exportations tuni-
siennes au cours des der-
niers mois de l’année 2025. 
À fin novembre, les exporta-
tions ont enregistré une 
croissance de 1,5 %, attei-
gnant une valeur globale de 
57,9 milliards de dinars, sou-
tenues principalement par 
les performances positives 
réalisées durant les trois 
derniers mois. 
Ces données ont été pré-

sentées à l’occasion du col-
loque annuel des directeurs 
des représentations com-
merciales tunisiennes à 
l’étranger, organisé du 15 au 
19 décembre 2025, dans la 
capitale et dans les régions, 
sous la supervision du minis-
tre du Commerce et du Dé-
veloppement des exporta-
tions, Samir Abid. Cette ren-
contre a permis de passer 
en revue les principaux indi-
cateurs de la performance 
exportatrice ainsi que les 
nouvelles opportunités of-
fertes par les marchés exté-

rieurs. 
Les responsables du CE-
PEX ont, par ailleurs, souli-
gné que le potentiel exporta-
teur de la Tunisie est estimé 
à près de 23 milliards de dol-
lars, dont plus de 11 mil-
liards demeurent encore 
inexploités. Une situation qui 
appelle, selon eux, à redou-
bler d’efforts pour explorer 
de nouveaux marchés et 
renforcer le positionnement 
des produits tunisiens à l’in-
ternational, en particulier 
dans les secteurs à forte va-
leur ajoutée. 

Dans ce contexte, un rôle 
central est attribué au ré-
seau des représentations 
commerciales à l’étranger, 
en coordination avec les dif-
férentes structures concer-
nées, afin de consolider 
cette tendance positive et de 
la traduire en une croissance 
durable des exportations au 
cours de la période à venir. 
L’accent sera notamment 
mis sur l’orientation des pro-
grammes de promotion vers 
les marchés porteurs et les 
secteurs stratégiques de 
l’économie nationale. 

TUNISIE  
Les exportations renouent avec la croissance fin 2025
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L’Afrique du Sud, la République de 
Maurice et le Maroc disposent des 
écosystèmes d’entrepreneuriat nu-

mérique les plus performants en 
Afrique, selon un classement publié le 
mardi 16 décembre 2025 par The 
Vienna Institute for Global Studies 
(VIGS). Cette édition 2025 de « The Di-
gital Entrepreneurship Ecosystem Index 
» se base sur des données relatives à 
l’année 2022, les comparant à celles de 
2017, qui avait servi d’année de réfé-
rence pour la 1re édition de l’indice pu-
bliée en 2021. 
Elle évalue les performances des écosys-
tèmes dans 170 pays en se basant sur 
plus de 50 indicateurs, dont la qualité de 
la réglementation dans le domaine des 
TIC, des capacités en matière de lutte 
contre la cybercriminalité, le nombre de 
serveurs Internet sécurisés par million 
d'habitants, le niveau de compétences 
numériques au sein de la population, les 
libertés sur Internet, les droits de pro-
priété intellectuelle, le nombre de socié-
tés spécialisées dans les technologies fi-
nancières, le nombre d’applications nu-
mériques développées localement, l’ac-
cès au capital-risque, le nombre d’incu-
bateurs et d’ accélérateurs de start-up, et 
l’accès à l’électricité. 
Ces indicateurs sont regroupés en 4 
grands sous-indices : infrastructures 
numériques, citoyenneté numérique, 
plateformes numériques multi-faces et 
entrepreneuriat dans le domaine des 

technologies numériques. Chacun des 
pays étudiés est noté sur une échelle al-
lant de 0 à 100 points, aussi bien pour 
les scores de chaque sous-indice que 
pour le score global. L’Afrique du Sud, 
qui occupe le 59e rang mondial, arrive 
ainsi à la première place africaine avec 
un score global de 43,4 points. La répu-
blique mauricienne (60e rang mondial) 
occupe la deuxième place à l’échelle afri-
caine, devant le Maroc (83e rang mon-
dial), la Tunisie (87e), l’Égypte (92e), le 
Cap-Vert (93e), le Botswana (101e), le 
Kenya (104e), le Ghana (105e). L’Algérie 
(111e rang mondial) ferme le Top 10 
africain. 
À l’échelle mondiale, les États-Unis res-
tent le pays disposant de l’écosystème 
d’entrepreneuriat numérique le plus dé-
veloppé, avec un score de 87,9 points. 
Ce pays qui abrite le grand centre mon-
dial des industries de haute technologie 
et de l'innovation (la Silicon Valley) est 
talonné par le Danemark, le Royaume-
Uni, les Pays-Bas et Singapour. L’examen 
des performances des diverses régions 
du monde entre 2017 et 2022 montre 
par ailleurs que le score moyen de l’Eu-
rope a connu la plus forte progression 
sur cette période, passant de 50,9 à 62,4 
points (+11,5 points). 
L’Amérique du Nord a également enre-
gistré une forte progression, son score 
moyen ayant augmenté de 9,4 points 
pour s’établir à 83 points. Le score 
moyen de la région Moyen-Orient & 

Afrique du Nord a connu la troisième 
plus forte progression (+8,5 points, à 36, 
4 points). L’Asie a aussi enregistré une 
progression sensible, avec un score qui 
est passé de 32,2 à 40,6 points. Dans le 
même temps, l'Afrique subsaharienne, 
qui affichait le score initial le plus bas, a 
connu la plus faible hausse nominale, 
avec une augmentation de seulement 
4,1 points de son score moyen (de 9,7 à 
13,8 points). 
Cette tendance suggère que les régions 
dont les scores initiaux sont plus élevés 
ont tendance à développer leurs écosys-
tèmes plus rapidement dans l'absolu. 
Cependant, cette évolution longitudi-
nale ne reflète pas entièrement le déve-
loppement relatif : l'augmentation de 4,1 
points du score régional de l’Afrique 
subsaharienne représente une crois-
sance de 42,27 % entre 2017 et 2022, 
tandis que l'augmentation de 11,5 points 
du score de l'Europe correspond à une 
hausse de 22,58 % seulement sur la 
même période. Cela indique que malgré 
des gains absolus plus faibles, les régions 
initialement en retard progressent pro-
portionnellement plus rapidement que 
les autres. 
La forte croissance enregistrée en 
Afrique subsaharienne entre 2017 et 
2022 reflète notamment les progrès réa-
lisés dans les sous-indices « infrastruc-
tures numériques » et « citoyenneté nu-
mérique ».

CLASSEMENT VIGS 2025 

Les pays africains dotés des 
écosystèmes d’entrepreneuriat 
numérique les plus performants 

TOGO  

Démarrage officiel du 
nouveau programme 

de transferts 
monétaires pour 700 

000 ménages 
vulnérables  

Au Togo, le gouvernement a offi-
ciellement lancé, jeudi 18 dé-
cembre 2025 à Lomé, un nou-

veau programme national de trans-
ferts monétaires destiné à plus de 700 
000 ménages vulnérables sur l’en-
semble du territoire. 
Ce nouveau mécanisme d’appui s’ins-
crit dans la politique de protection so-
ciale de l’exécutif et vise notamment à 
répondre aux effets persistants de la 
hausse du coût de la vie et de la pré-
carité économique. 
Le lancement officiel a été fait au com-
plexe sportif de Kotokoli-Zongo, dans 
la commune d’Agoè-Nyivé 4, en pré-
sence d’autorités politiques, adminis-
tratives, traditionnelles et militaires. 
Dotée d’une enveloppe de 3,5 mil-
liards de FCFA, l’initiative a été officiel-
lement ouverte par Sandra Ablamba 
Johnson, ministre secrétaire générale 
de la Présidence du Conseil, repré-
sentant pour l’occasion Faure Gnas-
singbé. 

 
Financement et mécanisme de transfert 

 
Dans le détail, l’opération prévoit le 
versement d’un transfert monétaire in-
conditionnel de 25 000 FCFA par mé-
nage. Selon les autorités, ces res-
sources devraient contribuer à couvrir 
des besoins essentiels à court terme, 
tout en soutenant l’activité écono-
mique locale. Les paiements sont ef-
fectués par des canaux numériques 
sécurisés, notamment le mobile mo-
ney via Mixx by Yas et Flooz, afin de 
garantir la traçabilité et l’accès effectif 
aux fonds. Le programme social re-
pose sur trois composantes. La pre-
mière concerne les transferts moné-
taires directs aux ménages vulnéra-
bles. La deuxième porte sur la créa-
tion d’emplois, en particulier en faveur 
des jeunes en situation de vulnérabi-
lité. La troisième cible l’autonomisation 
économique des ménages vulnéra-
bles, avec un accent spécifique sur les 
femmes. 
« Ce programme vise à améliorer la 
situation socio-économique des mé-
nages vulnérables et leur résilience 
aux chocs, tout en soutenant l’emploi 
et l’autonomisation », a indiqué San-
dra Ablamba Johnson. 

 
Ciblage des bénéficiaires et partenaires 

 
Le ciblage des bénéficiaires s’appuie 
sur une méthodologie rigoureuse, l’ap-
proche Proxy Means Test, reconnue 
au niveau international. Selon les 
sources officielles, les opérations 
d’identification ont été menées par 
l’INSEED (Institut national de la statis-
tique et des études économiques et 
démographiques), et l’ANADEB 
(Agence nationale d’appui au dévelop-
pement à la base), sur la base de cri-
tères de pauvreté monétaire et non 
monétaire. « Cette approche garantit 
un ciblage transparent et équitable », 
a souligné la ministre. Selon Katanga 
Mazalo, directrice générale de l’ANA-
DEB, le dispositif permettra d’accom-
pagner objectivement les ménages ré-
pondant aux critères de vulnérabilité, 
tout en intégrant des actions spéci-
fiques en faveur de l’emploi des 
jeunes et de l’autonomisation des 
femmes.

Le score moyen de l’Afrique subsaharienne a affiché la plus forte progression au monde par rapport à l’édition 
2021 du classement VIGS des écosystèmes d’entrepreneuriat numérique les plus performants, notamment grâce 

aux progrès réalisés dans les domaines des infrastructures et de la citoyenneté numérique.

SOUDAN DU SUD  

Salva Kiir ordonne la numérisation  
de toutes les institutions publiques

La transformation numérique 
gagne du terrain en Afrique où les 
TIC sont perçues comme un levier 

essentiel pour stimuler la croissance 
économique. Selon Endeavor, la taille de 
l’économie digitale sur le continent de-
vrait atteindre 712 milliards USD contre 
115 milliards USD en 2022. Salva Kiir, le 
président de la République du Soudan 
du Sud, a récemment pris un décret ac-
cordant au Conseil des services électro-
niques les pleins pouvoirs pour numéri-
ser l’ensemble des institutions gouverne-
mentales. Annoncée mercredi 17 dé-
cembre, l’initiative vise à accélérer la 
transformation numérique du pays pour 
en tirer pleinement parti. L’annonce a 
été faite par le sous secrétaire aux Télé-
communications, l’ingénieur Thomas 
Gatkuoth Nyak, qui préside le Conseil, à 
l’issue d’une évaluation des réalisations. 
Selon lui, toutes les institutions pu-
bliques qui résistent encore à la numéri-
sation faute de compréhension devront 
être prêtes d’ici janvier 2025 à adopter ce 

changement. Il a ajouté que depuis l’in-
troduction des services électroniques, 
l’économie nationale s’est améliorée d’en-
viron 40 %. Le ministère des TIC et des 
services postaux a introduit dès 2019 un 
système d’e gouvernement, en externali-
sant certains processus métier auprès 
d’une entité privée dans le cadre d’un 
contrat formel. Un « Cadre national de 
l’e gouvernement » élaboré par le presta-
taire oriente la mise en œuvre de plu-
sieurs initiatives d’e gouvernement. Le 
ministère estime d’ailleurs que la trans-
formation numérique ouvre la voie à 
plusieurs bénéfices, notamment la sti-
mulation de l’innovation, l’amélioration 
de la productivité, l’accès aux marchés 
mondiaux, la création d’emplois, la pro-
motion de l’entrepreneuriat, le dévelop-
pement des infrastructures, la prise de 
décision fondée sur les données et une 
croissance inclusive. Pour le moment, le 
Soudan du Sud se classe à l’avant der-
nière place au classement de l’Indice de 
développement de l’e gouvernement des 

Nations unies (EGDI), qui porte sur 193 
pays. Le pays d’Afrique de l’Est a enre-
gistré un score de 0,1191 sur 1, bien en 
deçà des moyennes africaine et mon-
diale. Dans une étude diagnostique pu-
bliée en 2023, la Banque mondiale a dé-
claré que l’économie numérique du Sou-
dan du Sud reste encore naissante mal-
gré son potentiel. Son développement 
est freiné par l’accès à Internet, qui de-
meure coûteux et limité, ainsi que par 
l’absence d’un cadre réglementaire clair 
et prévisible dans le secteur des TIC, ce 
qui décourage les investissements privés. 
L’environnement macroéconomique fra-
gile, les contraintes fiscales et l’insécu-
rité généralisée contribuent également à 
limiter ces investissements. Par ailleurs, 
la demande reste faible en raison d’un 
marché restreint et d’une faible intégra-
tion régionale, tandis que le manque 
d’infrastructures TIC, qu’il s’agisse de 
plateformes électroniques, de logiciels 
ou de matériel, empêche une numérisa-
tion complète. 



À Paris, le CAC 40 a gagné 0,01% à 
8.151,38 points. A Francfort, le 
Dax a avancé de 0,40% et à Lon-

dres, le FTSE 100 a monté de 0,61%. L'in-
dice EuroStoxx 50 a gagné 0,43%, le 
FTSEurofirst 300 a progressé de 0,43% et 
le Stoxx 600 a pris 0,44%. Sur la semaine, 
le Stoxx 600 a pris 1,68% et le CAC 40 a 
gagné 1,03%. 
Cette semaine a été marquée par les déci-
sions de plusieurs grandes banques cen-
trales. 
En Europe, la BCE a maintenu jeudi, 
comme prévu, ses taux d'intérêt inchan-
gés, un quatrième statu quo consécutif. 
Accompagné de perspectives écono-
miques optimistes pour le bloc, la déci-
sion semble fermer la porte à de nouvelles 
baisses de taux à court terme. Les mar-
chés ne prévoient qu'une faible probabi-
lité de réduction pour toute l'année 2026. 
Au Royaume-Uni, la Banque d'Angleterre 
(BoE) a réduit ses taux jeudi, comme 
prévu, mais après un vote très serré et 
avec une certaine prudence quant au 
rythme de l'assouplissement futur, de 
sorte qu'aucune nouvelle baisse n'est dés-
ormais garantie avant juin 2026. 
La Banque du Japon (BoJ) a décidé ven-
dredi de relever ses taux d'intérêt pour les 
porter à 0,75%, à un plus haut en trois dé-
cennies, et a dit être prête à les augmenter 
davantage - un grand pas supplémentaire 
vers la fin d'une politique ultra-accom-
modante avec des taux proches de zéro 
depuis des décennies. 
Outre les banques centrales, sur le plan 
géopolitique, les dirigeants de l'Union eu-
ropéenne (UE) sont convenus dans la nuit 
de jeudi à vendredi d'emprunter sur les 
marchés pour un prêt de 90 milliards 
d'euros à l'Ukraine afin de financer son 
effort de guerre face à la Russie lors des 
deux prochaines années. 
Le projet inédit de recourir aux avoirs 
russes gelés dans le bloc a suscité des divi-
sions. 
Le président russe Vladimir Poutine a dé-
claré vendredi que ses conditions pour 
mettre fin à la guerre en Ukraine restaient 
inchangées, une inflexibilité qui fragilise 
la perspective d'un compromis dans les 
négociations de paix en cours. 

Et en France, ses travaux à peine entamés, 
la commission mixte paritaire (CMP) a 
acté vendredi l'impossibilité de trouver un 
compromis sur le budget de la France 
pour 2026, ouvrant la voie à une "loi spé-
ciale" et conduisant le Premier ministre, 
Sébastien Lecornu, à annoncer de nou-
velles consultations politiques. 
 
Valeurs  
Puma a perdu 3,53% après que son rival 
américain Nike a fait état jeudi soir d'une 
baisse de ses marges brutes, les mauvaises 
ventes en Chine et les efforts visant à ré-
équilibrer son portefeuille de produits 
continuant de peser sur le géant de l'ha-
billement sportif. 
 
A WALL STREET 
A l'heure de la clôture en Europe, le Dow 
Jones gagne 0,54%, le Standard & Poor's 
500 0,72% et le Nasdaq Composite 0,94%. 
 
LES INDICATEURS DU JOUR 
Le moral des ménages américains s'est 
amélioré moins que prévu en décembre, 
montrent les résultats définitifs de l'en-
quête mensuelle de l'Université du Michi-
gan publiés vendredi. 
La confiance des consommateurs de la 
zone euro a baissé de manière inattendue 
en décembre, montre une estimation pré-
liminaire publiée vendredi par la Com-
mission européenne. 
Les prix à la production de l'industrie 
française pour le marché français ont aug-
menté de 1,1% en novembre, montrent les 
données publiées vendredi par l'Insee. 
 
Changes  
Le yen chute fortement, les traders l'ayant 
poussé vers des niveaux susceptibles de 
déclencher des achats officiels après que 
la BoJ a relevé ses taux sans toutefois don-
ner d'indications claires sur de futures 
hausses. 
La ministre japonaise des Finances, Sat-
suki Katayama, a déclaré vendredi que 
Tokyo prendrait les mesures appropriées 
pour faire face à toute volatilité excessive 
de la devise après la chute du yen malgré 
la décision de la banque centrale de rele-
ver ses taux d'intérêt. 

Le yen japonais chute de 1,23% pour at-
teindre 157,46 yens pour un dollar améri-
cain. 
Le dollar gagne 0,23% face à un panier de 
devises de référence. 
L'euro perd 0,04% à 1,1716 dollar. 
 
Taux  
Les rendements des bons du Trésor amé-
ricain progressent vendredi après avoir 
reculé la veille en raison des données sur 
l'inflation du mois de novembre. 
Le rendement des Treasuries à dix ans 
gagne 2,3 points de base à 4,1393%. Le 
deux ans progresse de 1,9 point de base à 
3,4792%. 
Le rendement du Bund allemand à dix 
ans gagne 4,2 points de base à 2,8910%. 

Le deux ans avance de 1,8 point de base à 
2,1640%. 
 
Pétrole 
Les prix du pétrole sont en hausse ven-
dredi, mais s'apprêtaient à enregistrer une 
deuxième baisse hebdomadaire consécu-
tive, car la perspective d'une surabon-
dance de l'offre et d'un accord de paix en-
tre la Russie et l'Ukraine a limité les gains 
alimentés par les craintes de perturba-
tions liées au blocus des pétroliers véné-
zuéliens. 
Le Brent progresse de 0,43% à 60,08 dol-
lars le baril et le brut léger américain 
(West Texas Intermediate, WTI) gagne 
0,52% à 56,44 dollars. 

MARCHÉS EN ASIE  
Bourses minées par l'inquiétude sur la tech, le bitcoin à la peine

Les Bourses asiatiques ouvrent la 
semaine en repli, minées par 
des inquiétudes persistantes sur 

les valeurs tech et l'IA, qui ont pesé 
également sur le bitcoin, tandis que 
des indicateurs chinois sans éclat 
assombrissent le tableau. À la 
Bourse de Tokyo vers 02h15 GMT, 
l'indice vedette Nikkei reculait de 
1,25% à 50.198 points, et l'indice 
élargi Topix était à l'équilibre 
(+0,03% à 3.424 points). La Bourse 
de Séoul lâchait 1,37%, Sydney 
0,61% et Taipei 1,01%, tandis que 
l'indice hongkongais Hang Seng 
abandonnait 0,84%.  
Les places asiatiques étaient plom-
bées par un regain de défiance sur 
les investissements dans l'intelli-
gence artificielle (IA) et les titres 
technologiques, qui avaient déjà 
poussé Wall Street dans le rouge 
vendredi. «Les valeurs liées à l'IA et 

aux semi-conducteurs ont fortement 
chuté sur le marché boursier améri-
cain, et des ventes massives de ti-
tres du secteur des semi-conduc-
teurs sont également attendues à To-
kyo» cette semaine, selon le cabinet 
Tokai Tokyo Intelligence. Et ce même 
si une légère amélioration du baro-
mètre Tankan sur le climat des af-
faires au Japon «devrait conforter les 
actions japonaises dans leur ensem-
ble» grâce «au soutien des valeurs 
non liées à l'IA».  
«L'habituel sursaut boursier de fin 
d'année n'a pas encore vraiment dé-
collé. Même avec la baisse des taux 
d'intérêt de la Fed la semaine der-
nière, qui aurait normalement dû sti-
muler les marchés, les inquiétudes 
concernant les valorisations viennent 
à nouveau gâcher la fête», abonde 
Kyle Rodda, analyste basé en Aus-
tralie pour Capital.com. «Les résul-

tats (des géants américains) Oracle 
et de Broadcom», qui ont fait dévis-
ser leurs titres et miné les valeurs 
tech, «ont montré comment des 
changements importants dans l'atti-
tude du marché peuvent se produire 
lorsque des acteurs-clés ne parvien-
nent pas à atteindre les objectifs am-
bitieux fixés par les investisseurs», 
insiste-t-il.  
Des statistiques chinoises sans éclat 
contribuent lundi à assombrir le mo-
ral des investisseurs en Asie: les 
ventes de détail dans la deuxième 
économie mondiale ont ainsi pro-
gressé de seulement 1,3% sur un an 
en novembre, moins qu'attendu par 
le marché et leur plus bas crois-
sance depuis fin 2022. De son côté, 
la monnaie nippone grimpait de 
0,18% face au billet vert vers 02h15 
GMT, à 155,53 yens pour un dollar, 
en anticipation d'une hausse des 

taux largement attendue de la 
Banque du Japon ce vendredi. 
 

Bitcoin sous pression 
 
Le bitcoin a fortement décroché du-
rant le week-end, tombant dimanche 
d'environ 90.500 dollars à 87.611 
dollars, une chute de quelque 3%. Il 
tentait lundi de se reprendre, et co-
tait 89.820 dollars vers 02h15 GMT. 
La plus capitalisée des cryptomon-
naies souffre à l'unisson des inquié-
tudes sur le secteur technologique. 
«Cela témoigne d'une aversion au 
risque croissante.  
Bien que les enjeux soient moins im-
portants que la semaine dernière, les 
risques d'événements inattendus 
sont suffisants pour maintenir les in-
vestisseurs en alerte», avant des in-
dicateurs américains et décisions 
monétaires, commente Kyle Rodda. 

Le sidérurgiste japonais Nippon 
Steel dégringolait de 4,55% vers 
02H20 GMT, après la présentation 
par l'entreprise - qui a réalisé son ac-
quisition de US Steel - d'un nouveau 
plan à moyen terme. Cette stratégie, 
qui prévoit des investissements de 
6.000 milliards de yens (32 milliards 
d'euros) sur les cinq prochaines an-
nées, a laissé les analystes sur leur 
faim et déçu le marché - faute de 
mesures pour assainir son bilan et 
céder des actifs, et surtout faute 
d'actions détaillées pour relancer US 
Steel, selon les experts sondés par 
Bloomberg News. 
Enfin, côté pétrole, le marché reste 
soutenu par la crainte d'une sur-
abondance d'or noir sur le marché 
mondial. Vers 02h30 GMT, le baril de 
WTI nord-américain gagnait 0,56% à 
57,76 dollars et celui de Brent de la 
mer du Nord 0,54% à 61,45 dollars.
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POINT-MARCHÉS 

L'Europe finit en hausse, les investisseurs ont 
intégré les décisions des banques centrales

Les Bourses européennes ont terminé en hausse vendredi, alors que les investisseurs ont analysé une série d'annonces de politique 
monétaire.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 



Le yen dévisse vendredi, plombé 
par le flou sur le futur de la poli-
tique monétaire au Japon malgré 

un deuxième resserrement de l'année 
qui place les taux à un plus haut de-
puis 30 ans. La Banque du Japon 
(BoJ) a relevé vendredi son taux di-
recteur au plus haut niveau depuis 
1995, à 0,75%, une décision large-
ment attendue face à une inflation te-
nace dans l'archipel et la faiblesse 
chronique du yen. 

«Mais les commentaires prudents du 
gouverneur de la Banque du Japon, 
Kazuo Ueda, lors de sa conférence 
de presse sur les perspectives de 
taux ont pesé sur le yen», notent les 
analystes de Scotiabank. De futures 
hausses de taux «dépendront des 
conditions économiques et finan-
cières et des prix, et nous prendrons 
des décisions appropriées en exami-
nant les perspectives et les risques 
pour l'économie et les prix à chaque 

réunion de politique monétaire», a dit 
vendredi M. Ueda. Pour Derek Hal-
penny, de MUFG, le marché a eu «le 
sentiment d'un manque d'urgence» 
sur un plus ample resserrement mo-
nétaire. En conséquence, vers 19H55 
GMT, la monnaie nippone chutait de 
1,28% par rapport à la devise améri-
caine, à 157,54 yens pour un dollar, 
effaçant ainsi tous ses gains des qua-
tre dernières semaines. 
La devise «n'est pas loin de son plus 

bas niveau par rapport au dollar de-
puis janvier», ajoutent les analystes 
de Monex USA. Le billet vert, pour sa 
part, restait stable face à l'euro, à 
1,1722. Il «se montre étonnamment 
résistant en cette fin de semaine, 
malgré une série de données améri-
caines accommodantes ces derniers 
temps», juge George Vessey, de 
Coursera. Le ralentissement de l'infla-
tion au mois de novembre, selon l'in-
dice des prix à la consommation pu-

blié jeudi, a été perçu par le marché 
boursier comme donnant à la Ré-
serve fédérale (Fed) une plus ample 
marge de manœuvre pour baisser les 
taux d'intérêt à l'avenir. Mais les cam-
bistes se sont concentrés sur l'hypo-
thèse que les données aient pu être 
altérées en raison de la paralysie 
budgétaire aux États-Unis, qui a sus-
pendu le travail des services statis-
tiques officiels du 1er octobre au 12 
novembre. 

JAPON  

Le dollar stable, le yen en berne malgré la hausse de taux de la Banque centrale 
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L’administration Trump serre encore 
un peu plus la vis sur les entrées aux 
États-Unis. Jeudi soir, la ministre 

américaine de la Sécurité intérieure, Kristi 
Noem, a suspendu le programme de visas 
par loterie. Il permet chaque année de dé-
livrer des cartes de résident dans le pays à 
près de 50 000 personnes. Une suspension 
ordonnée aux services de citoyenneté et 
d'immigration (USCIS) « afin d'éviter que 
d'autres Américains ne soient les victimes 
de ce programme désastreux », a écrit la 
ministre sur X jeudi soir. 
Samedi dernier, deux étudiants à l'univer-
sité Brown ont été tués lors d’une fusillade. 
Le suspect, un ressortissant portugais, se-
rait aussi à l’origine de la mort ce lundi 
d’un professeur du Massachusetts Institute 
of Technology (MIT). Il avait bénéficié de 
cette loterie en 2017 pour s’installer sur le 
territoire américain. 
Instaurée en 1990, cette loterie permet la 
délivrance de cartes de résident par tirage 
au sort, sous condition de critères d'éligibi-
lité. Elle vise à diversifier l'immigration en 
favorisant les ressortissants de pays peu re-
présentés aux États-Unis. Les candidats 
doivent posséder un diplôme d'études se-
condaires ou une expérience profession-
nelle. Un examen et un entretien sont aussi 
nécessaires. 
Après avoir été tirés au sort, les gagnants 
doivent se soumettre à une vérification de 
leurs antécédents pour obtenir l'admission 
aux États-Unis. 
Chaque année, des dizaines de millions de 
personnes tentent leur chance pour obte-
nir la fameuse « carte verte ». Rien qu’en 
2025, plus de 20 millions de personnes y 
ont participé et environ 130 000 ont été 

présélectionnées, selon le département 
d'État. Néanmoins, les natifs de certains 
pays, notamment le Brésil, le Canada, la 
Chine et le Venezuela, ne sont pas éligibles 
pour des raisons diverses. 
Mais depuis son retour à la Maison-
Blanche, Donald Trump a fortement res-
treint l'immigration. Après l'attentat de 
Washington en novembre dernier contre 
des soldats de la Garde nationale, perpétré 
par un ressortissant afghan, le président 
américain avait annoncé « suspendre défi-
nitivement l'immigration en provenance 
de tous les pays du tiers-monde ». Il avait 
également menacé d'annuler « des millions 
» d'admissions d'étrangers accordées par 
l'administration précédente de Joe Biden. 
Donald Trump s'est aussi attaqué aux visas 
des étudiants, des journalistes et des diplo-
mates. Son administration propose que les 
détenteurs d'un visa étudiant ne soient pas 
autorisés à rester plus de quatre ans sur le 
territoire américain. Elle souhaite aussi 
faire passer à 240 jours, contre cinq ans 
jusqu'ici, la durée initiale des visas accor-
dés aux représentants de médias étrangers. 
Le président a également sensiblement 
augmenté les frais de demande des visas 
H-1B, réservés aux travailleurs étrangers 
hautement qualifiés et fréquemment utili-
sés notamment dans le secteur des techno-
logies. 
À l'inverse, il s'est félicité du lancement ré-
cent de sa « Gold Card », qu'il appelle aussi 
« Trump card », un visa permanent pour 
les États-Unis sur le modèle des cartes 
vertes. Elle est vendue entre un et cinq 
millions de dollars. Un programme simi-
laire, l'EB-5, existe déjà pour des ressortis-
sants étrangers effectuant des investisse-

ments d'un certain montant aux États-
Unis. Mais, selon l'administration de Do-
nald Trump, il serait sujet à trop de 
fraudes et doit être remplacé par la carte 
dorée. 

 
Contrôle plus important des touristes 

 
Outre les visas, le président durci égale-
ment les contrôles pour les touristes étran-
gers. La semaine dernière, l’administration 
a annoncé mettre en place, à partir de fé-
vrier prochain, un contrôle numérique 
obligeant les voyageurs à fournir un histo-
rique de leurs activités sur les réseaux so-
ciaux depuis cinq ans. Cette proposition 
concerne les ressortissants de pays bénéfi-
ciant du programme d'exemption de visa, 
notamment l'Australie, le Royaume-Uni, la 
France, l'Allemagne, Israël, le Japon ou en-
core la Corée du Sud. 
Actuellement, les ressortissants de 42 pays 
peuvent voyager aux États-Unis pendant 
90 jours sans visa, à condition d'obtenir au 
préalable une autorisation de voyage élec-
tronique (Esta). 
Outre l'historique des médias sociaux, les 
services des douanes et de la protection 
des frontières (CBP) pourraient ajouter 
d'autres nouveaux champs de collecte de 
données. Notamment les numéros de télé-
phone utilisés au cours des cinq dernières 
années et les adresses électroniques utili-
sées au cours des dix dernières. Ils exige-
raient également des demandeurs d'Esta 
qu'ils fournissent des informations sur les 
membres de leur famille - notamment 
noms, numéro de téléphone, date de nais-
sance, lieu de naissance et adresse de rési-
dence. 

ÉTATS-UNIS 

L’administration Trump suspend  
les visas par loterie

La célèbre loterie américaine qui délivre des cartes de résident vient d’être suspendue. Une décision qui 
intervient après une nouvelle fusillade dans une université, le suspect ayant lui-même bénéficié de la carte verte 

après tirage au sort.

Sur les douze derniers mois, les 
créations d’entreprises sont en 
hausse, avec deux secteurs qui ti-

rent leur épingle du jeu : le commerce 
et le soutien aux entreprises, d’après la 
dernière note de l’Insee. 
Bonne nouvelle sur le front de la créa-
tion d’entreprises. Au cours des douze 
derniers mois, les créations ont aug-
menté de 3,6 % en données brutes par 

rapport à la même période l’année der-
nière, d’après les derniers chiffres de 
l’Insee. 
Avec une augmentation plus impor-
tante des immatriculations de mi-
croentrepreneurs (+4,8 %), suivie des 
créations de société (+4,3 %). Néan-
moins, les créations d’entreprises indi-
viduelles ont, elles, baissé de 6,5 %, as-
sure l’Institut national de statistiques. 

Parmi les secteurs qui ont enregistré le 
plus de créations, le « commerce, 
transports, hébergement et restaura-
tion » voit une hausse de 7,7 % en glis-
sement annuel du cumul brut sur 
douze mois, suivi du soutien aux en-
treprises (6,6 %) et des activités immo-
bilières (6,5 %). À l’inverse, la plus 
forte baisse est à retrouver du côté des 
activités financières et d’assurance 

avec un recul des créations de 15,1 %. 
La construction est également touchée 
avec une baisse moindre de 4,2 % et 
les activités immobilières 
Par ailleurs, concernant le seul mois de 
novembre, le nombre de créations en 
données corrigées des variations sai-
sonnières et des effets des jours ouvra-
bles augmente de 0,4 % après un recul 
de 1,1 % en octobre. 

FRANCE/ENTREPRISES  

Les créations progressent, la finance et la construction à la traîne

COMMERCE  

Première 
transaction 

commerciale 
entre l'Arménie 
et l'Azerbaïdjan 
depuis la guerre 

 

Du carburant azerbaïdja-
nais est entré en Arménie 
pour la première fois de-

puis les guerres qui ont opposé 
les deux pays, a annoncé ven-
dredi le ministre arménien de 
l'Économie, saluant un pas his-
torique dans le règlement du 
conflit. Un train transportant 
1.300 tonnes d'essence de pro-
duction azerbaïdjanaise est ar-
rivé en Arménie via la Géorgie, a 
déclaré le ministre Gevorg Pa-
poyan. 
«Il s'agit probablement de la 
première transaction commer-
ciale et économique entre l'Ar-
ménie et l'Azerbaïdjan non seu-
lement depuis que la paix a été 
instaurée entre les deux pays, 
mais aussi depuis leur indépen-
dance» au début des années 
1990, lors de la dissolution de 
l'Union soviétique, a-t-il écrit du 
Facebook. Les deux anciennes 
républiques soviétiques se sont 
affrontées à deux reprises pour 
le contrôle du Haut-Karabakh 
avant que Bakou ne reprenne le 
contrôle de cette région sépara-
tiste en 2023, déclenchant 
l'exode de 100.000 Arméniens 
qui y vivaient. 
L'Arménie et l'Azerbaïdjan se 
sont mis d'accord sur le texte 
d'un accord de paix en mars et 
ont signé en août un projet d'ac-
cord à Washington sous l'égide 
du président américain Donald 
Trump. Les deux pays s'enga-
gent dans ce projet d'accord «à 
cesser définitivement tout 
conflit». En octobre, le président 
azerbaïdjanais Ilham Aliyev a 
levé toutes les restrictions sur le 
transit de marchandises vers 
l'Arménie. Le gouvernement ar-
ménien a salué cet accord, «im-
portante mesure de confiance 
qui soutient le processus de 
paix».



C'est l'histoire, bien réelle, d'un in-
trus particulièrement malin qui 
s'invite dans les systèmes infor-

matiques gouvernementaux sans forcer 
la porte. Les chercheurs en cybersécu-
rité d'ESET expliquent avoir identifié 
un nouveau groupe de cyberespionnage 
aligné qui sert les intérêts de la Chine. 
Baptisé LongNosedGoblin, ce collectif 
APT cible des entités gouvernementales 
asiatiques, le Japon notamment, avec un 
arsenal de malwares sophistiqués, No-
syDoor, NosyHistorian et NosyStealer. 
Sa particularité consiste à détourner les 
stratégies de groupe Windows et d'utili-
ser OneDrive ou Google Drive comme 
serveurs de commande. 

 
Les stratégies de groupe Windows détour-

nées pour infiltrer des gouvernements 
 
En février 2024, les chercheurs d'ESET 
étaient tombés sur un drôle de pro-
gramme niché dans le réseau informa-
tique d'une administration d'Asie du 
Sud-Est. Leur première surprise fut de 
découvrir que ce malware leur était to-
talement inconnu. Deuxième surprise, 
plus inquiétante encore : il n'est pas 
seul. Car toute une famille de logiciels 
malveillants s'est installée confortable-
ment sur plusieurs machines de la 
même entité gouvernementale. 
Le coup de génie de LongNosedGoblin 
est sans doute de pouvoir détourner les 
politiques (ou stratégies) de groupe de 
Windows. Pour simplifier, imaginez un 
trousseau de clés qui permet aux admi-
nistrateurs informatiques de gérer tous 
les ordinateurs d'une entreprise depuis 
un point central. Les pirates ont réussi à 
mettre la main sur ce trousseau et l'uti-
lisent pour distribuer leurs outils d'es-
pionnage comme si c'était une mise à 
jour légitime. C'est malin. 
L'enquête d'ESET Research révèle aussi 
que le groupe sévit depuis septembre 

2023 minimum. Mais c'est en septem-
bre dernier que son activité a explosé. 
LongNosedGoblin multiplie les intru-
sions simultanées, jongle entre des ré-
seaux compromis et des services cloud 
comme Microsoft OneDrive ou Google 
Drive. Ces plateformes grand public de-
viennent leurs quartiers généraux pour 
piloter leurs opérations, ce qui permet 
de se fondre dans le trafic quotidien de 
millions d'utilisateurs légitimes. 

 
Des malwares sophistiqués,  

carrément partagés entre plusieurs 
groupes de hackers chinois 

 
L'un des outils de LongNosedGoblin, 
c'est NosyHistorian, littéralement « 
l'historien fouineur » Ce programme 
écrit en C#/.NET récupère l'historique 
de navigation sur Chrome, Edge et Fire-
fox. En analysant les sites visités par 
chaque employé, les pirates identifient 
qui accède aux pages sensibles, comme 
les intranets gouvernementaux, les do-
cuments confidentiels et les systèmes 

internes. Ils ciblent ensuite ces ma-
chines précises avec leurs outils les plus 
puissants. Entre ensuite en scène Nosy-
Door. Cette porte dérobée est un peu le 
summum de l'ingéniosité malveillante. 
Elle récupère le nom de l'ordinateur, le 
compte utilisateur, la version Windows, 
les programmes en cours d'exécution, 
puis transmet tout ça au serveur de 
commande et de contrôle (C&C). En-
suite, elle attend sagement ses instruc-
tions. Les pirates peuvent lui demander 
de voler tel fichier, supprimer telle don-
née, exécuter telle commande. Le tout 
en passant par OneDrive ou Google 
Drive, comme un employé modèle qui 
utiliserait ces outils pour son 
travail.Autre outil, NosyStealer vole les 
mots de passe stockés dans les naviga-
teurs. NosyDownloader télécharge et 
lance des charges malveillantes directe-
ment en mémoire, sans laisser de trace 
sur le disque dur. NosyLogger enregis-
tre chaque frappe au clavier. Et l'équipe 
dispose même d'un outil pour capturer 
vidéo et audio, probablement basé sur 

FFmpeg. Un véritable couteau suisse de 
l'espionnage numérique, avec une dé-
couverte troublante. NosyDoor circule-
rait entre plusieurs groupes de hackers 
chinois. 

 
L'Europe serait aussi  

dans le viseur de LongNosedGoblin 
 
ESET a également découvert une va-
riante de NosyDoor dans une organisa-
tion européenne. Cette version utilise 
Yandex Disk, le service cloud russe, 
comme serveur de commande. Deux 
hypothèses se dégagent à ce stade. Soit 
LongNosedGoblin étend son terrain de 
jeu au-delà de l'Asie, soit plusieurs 
équipes de pirates se refilent les outils 
comme des recettes de cuisine. 
Anton Cherepanov et Peter Strýček, les 
deux chercheurs d'ESET qui ont mené 
l'enquête pensent que l'apparition du 
mot « Paid » (payé, en français), qui ap-
paraît dans le code de NosyDoor, sug-
gère que cet outil pourrait être vendu 
ou loué à d'autres acteurs malveillants. 
Une sorte de cybercriminalité-en-tant-
que-service, en quelque sorte. La so-
ciété russe Solar avait d'ailleurs 
documenté un groupe nommé Erudite 
Mogwai utilisant un logiciel similaire. 
Il est toutefois impossible de confirmer 
qu'il s'agit du même collectif. Les tech-
niques diffèrent suffisamment pour 
maintenir le doute. Ce qui est certain, 
c'est que le cyberespionnage étatique 
évolue rapidement. Les groupes APT 
(Advanced Persistent Threat, compre-
nez « menace persistante avancée ») ne 
travaillent plus forcément en vase clos. 
Ils partagent leurs trouvailles, mutuali-
sent leurs ressources, et exploitent intel-
ligemment les services cloud grand 
public pour brouiller les pistes. Face à 
cette menace protéiforme, les gouverne-
ments ont intérêt à serrer la vis de leur 
cybersécurité.
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Dans « Cyberpunk, le nou-
veau système totalitaire », 
Asma Mhalla analyse la 

convergence inquiétante entre les 
gourous de l'IT américaine et les 
idéologues néoréactionnaires. Elle 
y voit l'émergence d'un régime hy-
bride, mêlant pouvoir algorith-
mique et autoritarisme politique, 
qui menace les fondements de la 
démocratie et des libertés pu-
bliques. 
Le XXIe siècle ne vous gouver-
nera pas, il vous programmera. 
Cette affirmation ouvre l’essai 
d’Asma Mhalla, qui, dans « Cyber-
punk, le nouveau système totali-
taire », décrit la bascule vers un 
pouvoir bicéphale où l’activisme 
de certains géants IT s’imbrique 
dans l’autoritarisme politique. 
S’appuyant sur l’actualité améri-
caine, elle montre comment l’al-
liance entre des entrepreneurs de 
la Silicon Valley et des figures de 

la nouvelle droite radicale, obsé-
dés par l’ordre et la disruption, im-
pose une « dystopie cyberpunk » 
désormais omniprésente, faite 

d’algorithmes, de flux, de surveil-
lance et de manipulation cognitive. 
Les événements politiques de 
2024-2025 aux États-Unis servent 

de laboratoire à ce phénomène 
inédit : Elon Musk ou Peter Thiel,, 
des soutiens de Donald Trump, « 
accélère la brutalisation des ima-
ginaires » et contribue à la montée 
d’une idéologie technofasciste. A. 
Mhalla décrit une configuration où 
Big Tech et Big State se fondent, 
abolissant la frontière entre le 
pouvoir politique démocratique et 
celui des plateformes technolo-
giques.  
Au cœur du livre, l’autrice met en 
garde : « Lorsque quelques tech-
nologues aux sympathies profon-
dément antidémocratiques s’insè-
rent dans le jeu démocratique, 
quand ils ne dépendent d’aucune 
élection, d’aucune légitimité popu-
laire, quand ils sont pourtant les 
nouveaux piliers de notre système 
économique, géopolitique, social, 
cela n’annonce pas l’éventualité 
d’une menace, c’est déjà un pro-
blème. Leur puissance débridée 

nous échappe ». 
Cette configuration autoritaire, 
portée par un discours ultra-libéral 
et réactionnaire, se double d’une 
lutte idéologique acharnée contre 
les fondements de la démocratie. 
« L’alliance entre une frange 
techno-réactionnaire et un milliar-
daire démagogue et autoritaire 
dessine l’ombre d’un technofas-
cisme possible du XXIe siècle », 
estime A. Mhalla, tout en pointant 
ses effets corrosifs sur l’Europe et 
la France, prises dans « une at-
mosphère oppressante où nous 
savons bien que nous sommes les 
contemporains malheureux de 
quelque chose qui pourrait finir 
par nous avaler ». Sans céder au 
pessimisme, « Cyberpunk » invite 
à nommer et déconstruire ce récit, 
afin de préserver une société où la 
dignité prime sur la programma-
tion algorithmique, et où la ques-
tion du pouvoir reste ouverte.

Cyberpunk : L'alliance noire du XXIe siècle

EN DÉTOURNANT UN ÉLÉMENT CLÉ DE WINDOWS  

Les pirates affiliés à la Chine renforcent 
leur emprise cyber sur le Japon

Un nouveau groupe de pirates informatiques alignés sur la Chine, baptisé LongNosedGoblin, infiltre les gouvernements d'Asie du 
Sud-Est et du Japon. ESET dévoile qu'il détourne notamment les politiques de groupe de Windows.

Voici la chaîne d'exécution de la backdoor NosyDoor
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AVEC UNE PARTICULARITÉ 

BYD a prévu un 3e modèle spécialement 
pour l’Europe

La machine est donc en route. Le 
groupe BYD, déjà l’un des leaders en 
Chine, n’a plus assez d’espace sur son 

propre sol où la concurrence est devenue fé-
roce. Tellement, que les stocks deviennent 
alarmants chez certains distributeurs et font 
craindre à long terme un écroulement du 
paysage automobile chinois tel que nous le 
connaissons aujourd’hui. De plusieurs di-
zaines de marques, la Chine pourrait ainsi 
passer à une petite dizaine à un lointain ho-
rizon. Pour se sortir de cette jungle, les Chi-
nois espéraient une expansion mondiale. 
Raté : Donald Trump leur barre la route, et 
l’Europe a mis en place des droits de douane 
sur les électriques. Qu’importe, les Chinois 
ont donc trouvé la parade en bardant toutes 
leurs électriques de prolongateurs d’autono-
mie et en mettant l’accent sur les hybrides 
rechargeables. Ce qui devrait d’ailleurs être 
la motorisation du troisième modèle de 
BYD qui sera produit en Europe dans la 

première usine du groupe sur le continent. 
Une auto qui répond pour l’instant au nom 
de Dolphin G et qui aura une particularité. 

 
La plus petite hybride  

rechargeable d’Europe ? 
 
La gamme de BYD est déjà tentaculaire en 
Europe mais les ventes restent pour l’instant 
relativement faibles. Le potentiel de crois-
sance est donc là, si les clients européens, 
que l’on sait très conservateurs dans leurs 
choix, répondent présent. Et pour les sé-
duire, il faudra probablement autre chose 
que des voitures au « look » de chinoise, qui 
se ressemblent un peu toutes. BYD semble 
l’avoir intégré puisque sa patronne, Stella Li, 
a confirmé à nos confrères d’Autocar que la 
Dolphin G serait le premier modèle pensé 
dès la conception pour répondre aux at-
tentes des Européens. Y compris dans le 
design ? Affaire à suivre. 

Toujours est-il qu’à l’inverse d’un Dolphin 
qui est 100 % électrique, la Dolphin G sera 
une hybride rechargeable particulièrement 
compacte. Elle pourrait même se situer 
entre les segments B et C, devenant ainsi la 
plus petite PHEV d’Europe à son lance-
ment. Il reste encore à connaître les détais 
mais BYD devrait logiquement piocher 
dans ses motorisations existantes et plus 
précisément reprendre le bloc 1.5 de l’Atto 2 
hybride rechargeable, avec une puissance 
encore inconnue. Et comme le rappellent 
nos confrères chinois, la stratégie de BYD 
est plus mondiale que jamais : la Dolphin G 
pourrait être le second modèle à être 
d’abord vendu en Europe avant d’arriver en 
Chine. Cela avait été également le cas pur 
l’Atto 2 DM-i. 

 
Quel marché pour une telle  

hybride rechargeable ? 
 

Le fait est que les Chinois s’engouffrent dés-
ormais dans la brèche des hybrides, majori-
tairement celles dotées d’une prise. La MG3 
et d’autres modèles sont les exceptions, mais 
les constructeurs chinois ont la capacité 
désormais d’équiper rapidement des élec-
triques de moteurs thermiques pour les 
convertir. Pour autant, le marché du PHEV 
en Europe a vite plafonné et il faudra parve-
nir à trouver une clientèle sur ce genre d’en-
gin un peu particulier : presque aussi court 
qu’une citadine, mais hybride rechargeable 
quand même. L'Atto 2 DM-i est déjà une 
spécificité en son genre, mais une version 
berline/hatchback est encore plus inédite. 
Pour des usages plutôt urbains et péri ur-
bains qui sont le cœur de ces modèles là, 
l’électrique pur semble bien plus intéres-
sante en termes de coûts d’usage. Et il n’est 
pas sûr qu’une PHEV sera beaucoup plus 
accessible s’agissant de modèles grand pu-
blic aux marges réduites.

Face à une concurrence féroce en Chine et aux barrières douanières occidentales, le géant BYD ajuste sa stratégie européenne. Le 
constructeur mise désormais de plus en plus sur l’hybride rechargeable et devrait continuer de le faire avec la future Dolphin G. Premier 

modèle conçu spécifiquement pour répondre aux attentes esthétiques et techniques des Européens, cette compacte pourrait devenir la plus 
petite PHEV du marché. Un pari dans un marché où l'hybride rechargeable plafonne depuis déjà quelques années. 

Les moteurs thermiques vont continuer d'exister,  
mais Stellantis n'est pas vraiment satisfait

Le groupe Stellantis pense que 
l'assouplissement de l'Europe 
sur le moteur thermique est in-

suffisant. Un discours qui tranche 
avec le prédécesseur Carlos Ta-
vares. Mais Stellantis n'est probable-
ment pas le seul groupe automobile 
à être sceptique face à la petite 
marge de manoeuvre accordée qui, 
sur le papier, semble tellement anec-
dotique qu'elle pourrait ne pas chan-
ger grand chose à l'orientation des 
motorisations.  La Commission euro-
péenne d’Ursula Van Der Leyen a 
donc accordé un répit aux construc-
teurs automobiles pour 2035. Et de-
puis hier, les réactions ne manquent 
pas. D’un côté les ONG et le camp 
du « maintien » qui voyaient poindre 
la revoyure plus tôt que prévu, sous 
la pression notamment des Alle-
mands qui sont ceux ayant perdu le 
plus d’emplois jusqu’ici. Le facteur 
social et surtout économique est 
donc entré en jeu, et cela a payé. 
Mais peut-on réellement parler de 
victoire ? Le groupe Volkswagen a 
déjà communiqué et s’estime satis-
fait de la nouvelle orientation voulue 
par Bruxelles, qui méritera toutefois 
d’être précisée sur de nombreux 
points : comment compenser les 10 
% d’émissions restantes, quid des 
carburants de synthèse ou biolo-

giques mentionnés qui sont encore 
très peu produits ? Beaucoup d’inter-
rogations. Et pas mal d’insatisfaits. A 
commencer par le groupe Stellantis, 
qui estime que l’UE n’a en fait pas 
fait grand-chose pour infléchir la poli-
tique prévue à l’origine. Et Stellantis 
n’est pas seul. 

 
Stellantis pas convaincu, des Allemands non 

plus 
 
La patronne du VDA, L'Association 
allemande de l'industrie automobile 
(VDA), n’a pas mâché ses mots. Elle 
a notamment rappelé « l'ouverture 
technologique, à juste titre reconnue 
par l'UE, ne doit pas rester lettre 
morte ». Mais selon elle, « malheu-
reusement, ce n'est pas le cas ». 
L’ouverture accordée par l’UE serait 
ainsi « semée d'embûches, au point 
de risquer de rester inefficace dans 
les faits ». En clair, le geste est bien 
trop timide de la part des instances 
européennes et finalement assez 
éloigné de ce qu’attendaient le sec-
teur auto allemand. Il faut dire que 
les personnes en charge de ce « pa-
quet automobile » à la Commission 
ont eu fort à faire entre les pressions 
des Allemands d’un côté et des parti-
sans du maintien de cap. Les 90 % 
au lieu des 100 % de réduction son-

nent donc comme un compromis qui 
empêcherait toute prolongation du 
thermique. Chez Stellantis non plus, 
la nouvelle n’est pas ce que l’on at-
tendait. Le nouveau patron Antonio 
Filosa se démarque clairement de 
son prédécesseur Carlos Tavares, 
qui misait plutôt sur un cap à 2035 
pour la fin du thermique. Ce qu’a an-
noncé l’Europe « ne permettront pas 
la production de véhicules aborda-
bles pour la grande majorité des 
consommateurs » selon Stellantis, 
qui s’est exprimé sur le sujet. 

 
Une fin du thermique quand même en 2035 ? 

 
90 %, c’est mieux que 100 % sur le 
papier. Mais c’est un allègement pro-
bablement trop faible pour que la 
plupart des constructeurs continuent 
d’investir dans le moteur thermique 
juste avant 2035. Car il faudra pou-
voir rentabiliser des centaines de mil-
lions d’euros dépensés dans des 
motorisations qui ne représenteront 
finalement plus qu’une infime partie 
des ventes. En effet, pour arriver à 
ce 90 %, les électriques devront logi-
quement constituer le gros des 
troupes. C'est en tout cas ce que l'on 
peut comprendre des contraintes 
que comporte la nouvelle version du 
"paquet automobile" pour l'Europe. 

On en revient alors au problème de 
départ : jouer sur les différents ta-
bleaux efficacement est certaine-
ment trop coûteux pour la plupart 
des constructeurs. Mais concentrer 
les efforts sur l’électrique peut égale-
ment être synonyme de risque si le 
marché des voitures zéro émission 
ne décolle pas. Car il faudra passer 
à plus de 66 % de ventes dès 2030 
pour être dans les clous. Nous en 
sommes très loin. Et 2030, c’est 
dans tout juste 4 ans. 
Certains organismes ou associations 
françaises semblent pourtant ne pas 
avoir remarqué la légèreté du geste 
accordé par l'UE, imaginant qu'il 
changera fondamentalement les 
choses post 2035. 40 Millions d'auto-
mobilistes salue "une victoire histo-
rique qui préserve la liberté de circu-
lation des Français et l’avenir de no-
tre industrie", et la FNA (Fédération 
nationale de l'automobile) salue elle 
aussi "une avancée politique ma-
jeure de la Commission euro-
péenne". 

 
Le vrai problème,  

ce n'est pas l'électrique ou le thermique 
 
Et si la vraie problématique n'était 
pas d'accorder ou non la fameuse 
"neutralité technologique" après 

2035, mais plutôt de donner des 
gages aux industriels que les véhi-
cules vendus en Europe après 2035 
seront majoritairement construits 
avec des pièces européennes ? Cela 
s'appelle du protectionnisme, et les 
Chinois et Américains n'ont jamais 
hésité à en abuser au fil des ans. 
Une tendance qui s'accentue d'ail-
leurs aujourd'hui avec Donald 
Trump. C'est au mois de janvier que 
l'Europe dévoilera justement le grand 
plan pour les mesures de préférence 
européenne, et c'est probablement là 
que se jouera surtout l'avenir de l'in-
dustrie. La FIEV (Fédération des In-
dustries des Équipements pour Véhi-
cules) le rappelle très justement : "La 
principale lacune de ce paquet est 
l'absence de mesures concrètes de 
contenu local européen. Certes, la 
Commission introduit des disposi-
tions « Made in EU » pour les petits 
véhicules électriques, mais cette me-
sure est d'une portée extrêmement 
limitée : elle exclut la grande majorité 
des véhicules électriques, ainsi que 
l'ensemble des véhicules thermiques 
et hybrides. La Commission indique 
également que le « Made in EU » 
sera une condition préalable pour les 
véhicules bénéficiant d’un soutien fi-
nancier public, sans toutefois donner 
plus de précision."
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RENFORCEMENT DU PARTENARIAT AFRIQUE RUSSIE 

L’Algérie engagée  

Le ministre des Affaires étran-
gères, de la Communauté natio-
nale à l’étranger et des Affaires 

africaines, Ahmed Attaf, a souligné 
hier l’engagement de l’Algérie à contri-
buer à la mise en œuvre des priorités 
du partenariat Afrique Russie. Cette 
déclaration a été faite lors de son allo-
cution à l’occasion de la deuxième édi-
tion du Forum ministériel du partena-
riat Afrique Russie, qui s’est tenu au 
Caire. Attaf a précisé que les priorités 
de ce partenariat s’alignent, dans leur 
forme et leur essence, sur les objectifs 
de l’Agenda africain 2063 dans toutes 
ses dimensions.  
Le ministre d’État a évoqué les aspects 
politiques, sécuritaires, économiques et 
sociaux.  
Il a insisté sur le fait que le Forum 2025 
constitue une nouvelle pierre dans 
l’édifice du partenariat Afrique Russie. 
Attaf a exprimé la volonté confiante et 
l’engagement de l’Algérie à explorer les 
perspectives de ce partenariat promet-
teur pour l’avenir. « Sur le plan poli-
tique, nous soulignons l’importance de 
la convergence Afrique Russie afin de 
contribuer à l’achèvement du processus 
de décolonisation, en particulier sur 
notre continent africain », a-t-il dé-
claré. Il a rappelé qu’en début décem-

bre, l’Algérie a accueilli une conférence 
internationale visant à criminaliser le 
colonialisme de manière claire et in-
contestable. Dans ce cadre, Attaf a for-
tement soutenu l’idée de créer une 
Journée internationale pour lutter 
contre ce fléau. 
Attaf a salué le renouvellement de l’en-
gagement Afrique Russie en faveur du 
principe des solutions africaines aux 
problèmes africains, alors que les me-
naces terroristes s’intensifient sur le 
continent. Le ministre d’État a souligné 
la multiplication des foyers de tension, 
des crises et des conflits. Selon lui, le 
partenariat doit viser à renforcer les ca-
pacités nationales, rejeter les interven-
tions extérieures et promouvoir des ap-
proches politiques et des solutions pa-
cifiques. Sur le plan économique, Ataf 
a salué le développement des échanges 
commerciaux entre l’Afrique et la Rus-
sie. Il a insisté sur la nécessité de per-
mettre aux pays africains de rattraper 
leur retard dans la réalisation des Ob-
jectifs de développement durable. Attaf 
a plaidé pour une coopération visant à 
éviter que le continent africain ne soit à 
la traîne dans les révolutions technolo-
giques en cours, notamment dans les 
domaines du numérique et de la robo-
tique. 

Il a également mentionné les domaines 
de la nanotechnologie, de l’intelligence 
artificielle et des énergies renouvela-
bles. En matière de gouvernance insti-
tutionnelle, Attaf a souligné l’apprécia-
tion de l’Algérie pour l’accord Afrique 
Russie visant à garantir une représenta-
tion plus équitable des Africains. Il a 
évoqué la représentation de l’Afrique 
au Conseil de sécurité de l’ONU et le 
renforcement de la participation du 
continent dans les institutions ban-
caires, monétaires et commerciales in-
ternationales. Attaf a souligné la 
conviction de l’Algérie que le partena-
riat Afrique Russie a atteint un niveau 
de maturité important, ce qui en fait 
un vecteur clé pour la construction 
d’un ordre international plus juste et 
équitable. Selon lui, cet ordre doit re-
poser sur le droit international, devant 
lequel toutes les nations sont égales. Il 
s’agit d’un système basé sur le multila-
téralisme et la coopération, qui n’exclut 
aucune nation et valorise le rôle des 
Nations unies. Dans cette perspective, 
le ministre des AE estime que le parte-
nariat peut créer un espace propice à la 
résolution des différends, à l’unifica-
tion des efforts et à la coopération pour 
atteindre la paix, la sécurité et la pros-
périté. 

CAMPAGNE NATIONALE DE VACCINATION CONTRE LA POLIOMYÉLITE 

Début aujourd’hui de la deuxième phase 

La deuxième phase des jour-
nées nationales de vaccina-
tion contre la poliomyélite 

sera lancée à partir de di-
manche, a annoncé samedi le 
ministère de la Santé dans un 
communiqué. 
Cette campagne, qui se poursui-
vra jusqu'à samedi prochain, 
s'inscrit dans le cadre de "la stra-
tégie nationale de prévention sa-

nitaire, visant à protéger la santé 
des enfants et à les immuniser 
contre la poliomyélite, conformé-
ment aux engagements de l'Al-
gérie en matière de santé pu-
blique et aux programmes de 
vaccination agréés", précise la 
même source. 
Le ministère a annoncé la mobili-
sation de "plus de 7.000 centres 
de vaccination à travers l'ensem-

ble du territoire national, renfor-
cés par des équipes médicales 
mobiles qui tâcheront à se dépla-
cer dans les zones reculées et 
isolées, afin d'assurer la vaccina-
tion de tous les enfants  
concernés, âgés entre deux (02) 
mois et cinq (05) ans, qu'ils  
aient été vaccinés lors de la pre-
mière phase ou non (ayant at-
teint l'âge de deux mois révolus 

au début de cette deuxième 
phase)". 
Le ministère a également fait état 
de "la poursuite de la mobilisa-
tion totale des différentes 
équipes médicales et paramédi-
cales, ainsi que la coordination 
avec les divers acteurs locaux, 
en vue d'assurer la réussite de 
cette campagne nationale à ca-
ractère stratégique et de garantir 

son déroulement dans les meil-
leures conditions organisation-
nelles et sanitaires". 
Le ministère a réitéré son appel 
à l'ensemble des parents à em-
mener leurs enfants aux établis-
sements de santé dédiés à la 
vaccination, "afin de préserver 
leur santé, de renforcer l'immu-
nité collective et de protéger la 
société contre cette maladie". 

LE MINISTRE DES MOUDJAHIDINE ET DES AYANTS-DROIT L’A SOULIGNÉ 
«L'Algérie victorieuse ne transige jamais sur sa mémoire nationale»

Le ministre des Moudjahidine et 
des Ayants-droit, M. Abdelmalek 
Tacherift, a indiqué, samedi, que 

la proposition de loi portant criminali-
sation de la colonisation française en 
Algérie montre que l'Algérie victo-
rieuse ne transige jamais sur sa mé-
moire nationale et ne tolère aucune at-
teinte à ses faits historiques. 
Dans son allocution lors d'une séance 
plénière à l'Assemblée populaire natio-
nale (APN), consacrée à la présentation 
de la proposition de loi portant crimi-
nalisation de la colonisation française 
en Algérie, M. Tacherift a précisé que 
ce texte "vient condamner un système 

colonial révolu fait d'oppression et d'in-
justice, et montrer que l'Algérie victo-
rieuse ne transige jamais sur sa mé-
moire nationale et ne tolère aucune at-
teinte à ses faits historiques". 
A cet égard, il a souligné l'importance 
que revêt le dossier de la mémoire na-
tionale, auquel l'Algérie, sous la 
conduite du président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, accorde 
une attention particulière, cette ques-
tion étant "porteuse de valeurs et de 
principes essentiels à la réalisation de la 
justice". 
Dès lors, a-t-il dit, cette proposition de 
loi constitue "un pas qualitatif à même 

de renforcer le système législatif natio-
nal relatif à la protection de la mémoire 
nationale". Elle vient également rappe-
ler que "l'Etat, à travers l'ensemble de 
ses institutions constitutionnelles, est 
attaché à son droit souverain à la pré-
servation de son histoire nationale et à 
la défense de sa mémoire par tous les 
moyens et mécanismes", ajoute le mi-
nistre. 
Rappeler à la mémoire les crimes colo-
niaux français "n'est pas seulement un 
retour sur le passé, mais un devoir mo-
ral et historique", eu égard à l'ampleur 
de ces crimes qui ont "atteint un niveau 
d'atrocité et d'horreur dépassant l'en-

tendement", a-t-il fait observer. 
Par ses crimes odieux, l'occupant fran-
çais "cherchait à subjuguer le peuple al-
gérien, à le priver de ses droits et à 
éteindre la flamme de la résistance, qui, 
loin de s'éteindre, s'est embrasée davan-
tage", a-t-il dit.  
Les crimes coloniaux odieux commis 
en Algérie sont "imprescriptibles 
conformément aux chartes et principes 
internationaux" et "ne peuvent être ef-
facés par l'oubli", a soutenu le ministre, 
martelant qu'"il n'y a pas de justice hu-
maine sans reconnaissance, ni d'avenir 
digne sans équité".  

 
PALAIS DES EXPOSITIONS DES 
PINS MARITIMES 
Le Premier ministre 
visite la Foire de la 
production algérienne 

 

Le Premier ministre, M. Sifi Ghrieb, a 
visité, samedi après-midi, la Foire 
de la production algérienne (FPA), 

dont la 33e édition se tient au Palais des 
expositions des Pins maritimes (Alger), 
sous le slogan «L'Algérie construit son 
avenir». 
Cette visite s'inscrit dans le cadre de l'in-
térêt porté par l'Etat à la promotion de la 
production nationale et au soutien à l'in-
dustrie locale et à la valorisation des ca-
pacités productives nationales, en cohé-
rence avec les orientations visant à ren-
forcer la souveraineté économique et à 
bâtir une économie nationale diversifiée. 
Le Premier ministre s'est arrêté au ni-
veau de plusieurs stands, dont ceux du 
groupe Sonatrach et de l'entreprise 
IKAM, spécialisée dans la production de 
systèmes de freinage, ainsi que d'autres 
stands d'exposants opérant dans divers 
secteurs. 
Cet important rendez-vous économique 
est organisé sous le haut patronage du 
président de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, du 17 au 28 décem-
bre, avec une participation notable d'en-
treprises nationales opérant dans diffé-
rents secteurs industriels et de services. 
Pour rappel, le président de la Répu-
blique avait inauguré, jeudi, la 33e édi-
tion de la Foire de la production algé-
rienne, ainsi que le nouveau pavillon 
d'exposition du Palais des expositions 
(pavillon Palestine).

ADRAR 

Une production de près de 380.000 Qx  
de maïs en grains attendue cette saison  
 
Une production prévisionnelle de près de 380.000 quintaux (QX) de maïs-grains est attendue dans la wilaya 
d'Adrar au titre de la campagne moisson-battage lancée dernièrement pour la saison agricole 2025/2026, a-t-
on appris samedi des services de la wilaya. Donnant le coup d'envoi de cette campagne au niveau du péri-
mètre "Hamadet Erraya'', commune de S'bâa, nord d'Adrar, le wali d'Adrar, Fodil Dhouifi, a rendu hommage 
aux efforts d'accompagnement des pouvoirs publics pour encourager l'extension des surfaces emblavées, 
l'amélioration du rendement en vue d'atteindre l'autosuffisance nationale en maïs-grains, état de fait a incité 
les céréaliculteurs d'opter pour le développement de ce segment cultural d'une saison à une autre. 


